
JEUDI 19 FÉVRIER 1852. 27' ANNÉE. 
N. 7680. 

JEUDI 19 FEVRIER 1853. 

i- ■ 

rARJÏ E
ï LES DÉPARTEMENTS : 

54 fr. I Trois mois, 1,4 fr. 

K ÉTRANGER : 

I, sort en sus, pour les pays sans 
^ échange postal. 

JOURNAL DE JURISPRUDENCE ET DES DÉBATS JUDICIAIRES. 
RUE H A 11 LA Y - D U - TA L A 1 S , 2, 

•u coin du quai de l' Horloge, 

• ■ à Paris. 

Sommaire. 

- Cour de cassation (ch. des requêtes). 
,IS

» WMi» = Demande rejetée; reproduction; moyen nou-

u- chose-jugée. — Communauté; c 

« d'un bien de la communauté; nullité; action immo-
ventions matrimoniales; modifications. — 

rnmmune; pillage; responsabilité; action récursoire; 
m ■ ■ _ Donation; droit de mutation; assiette du 

bilière; conventions 

Comitii 

^ffl^défeut de motifs.' — Commerçant; cessation de 
d
'iements, faillite. — Rente viagère; inscription du ca-

P i
 au

 denier 10; créanciers inscrits. — Société; ces-

nn du quart de l'actif social; droit de mutation. — 

nntr d'appel de Paris (3° ch.) : Actrice; minorité; M"" 

Mila Deschamps. — Tribunal civil de la Seine (V ch.) : 

I es concessionnaires du chemin de fer de l'Ouest con-

tre la compagnie du chemin de fer de Paris à Saint-

, ..^™GniMiNELLE. — I" Conseil de guerre de Paris : 

Affaire du pénitencier de Saint-Germain; complot contre 

la sûreté de l'Etat; tentatives d'évasion du pénitencier de 

Saint-Germain et de la maison de justice de Paris. —' 

11
e
 Conseil de guerre de la 19

e
 division militaire séant 

à Clamecy : Insurrection de Clamecy. 

NoaiS&TWKS JUDICIAIRES. 

CBROSIQOB-

ACTES OFFICIELS. 

D±CBET ORGANIQUE SUR LA PRESSE. 

CHAPITRE I". 

DE L 'AUTORISATION PRÉALABLE ET DU CAUTIONNEMENT DES 

JOURNAUX ET ÉCRITS PÉRIODIQUES. 

Art. 1 er Aucun journal ou écrit périodique traitant de ma-
tières politiques ou d'économie sociale, et paraissant soit régu-
lièrement et à jour fixe, soit par livraison et irrégulièrement, 
lie pourra être créé ou publié sans l'autorisation préalable du 
Gouvernement. 

Cette autorisation ne pourra être accordée qu'à un Français 
majeur, jouissant de ses droits civils et politiques. 

L'autorisation préalable du. Gouvernement sera pareillement 
nécessaire, à raison de tous changements opérés dans le per-
sonnel des gérants, rédacteurs en chef, propriétaires ou admi-
nistrateurs d'un journal. 

Art. 2. Les journaux politiquesou d'économie sociale publiés 
à l'étranger ne pourront circuler en France qu'en vertu d'une 
autorisation du Gouvernement. 

Les introducteurs ou distributeurs d'un journal étranger, 
dont V» circulation n'aura pas été autorisée, seront punis d'un 
emprisonnement d'un mois à un an et d'une amende de 100 fr. 
à 5 ,1X10 fr. 

Art, 3. Les propriétaires de tout journal ou écrit périodique 
liaitant de matières politiques ou d'économie sociale sont te-
nus, avant sa publication, de verser au Trésor un cautionne-
ment en numéraire, dont l'intérêt sera payé au taux réglé pour 
les cautionnements. 

Art. 4. Pour les départements de la Seine, de Seine-et-Oise 
de Seine-et-Marne et du Rhône, le cautionnement est fixéainsi 
qu'il suit : 

Si le journal ou écrit périodique paraît plus de trois fois 
par semaine, soit à jour fixe, soit par livraisons irrégulières, 
le cautionnement "sera de cinquante mille francs (50,000 fr ) ' 

Si la publication n'a lieu que trois fois par semaine' ou à 
t des intervalles plus éloignés, le cautionnement sera de trente 

mille francs (30,000 fr.). 

Dans les villes de cinquante mille âmes et au dessus, le cau-
tionnement des journaux ou écrits périodiques, paraissant plus 
de trois fois par semaine, sera de vingt-cinq mille francs 

. (.40 ,000 fr.). 

Il sera de 15,000 fr. dans les autres villes, et respectivement, 
ue moitié de ces' deux sommes pour les journaux ou écrits pé-
riodiques paraissant trois fois par semaine ou à des intervalles 
plus éloignés.' 

Art. 5. Toute publication de journal ou écrit périodique 
sans autorisation préalable, sans cautionnement ou sans que 

iftn*" l
i
omiement soit

 complété, sera punie d'une amende de 
lnU a 2,000 francs pour chaque numéro ou livraison publiés 
en contravention, et d'un emprisonnement d'un mois à deux 

Celui qui aura publié le journal ou écrit périodique et 
fimeur seront solidairement responsables. 

Le journal ou écrit périodique cessera de paraître. 

CHAPITRE II. 

DU TIMBRE DES JOURNAUX PÉRIODIQUES. 

Art. 6. Les 

qui seront signifiés aux contrevenants dans le délai de trois 
jours. 

Art. 11. Chaque contravention aux dispositions de la pré-
sente loi, pour les-joarnaux , gravures ou écrits périodiques, 
sera punie, indépendamment de la restitution des droits frus-
trés, d'une amende de 50 fr. par feuille ou fraction de feuille 
non timbrée. Elle sera de 100 fr. en cas de récidive. L'amende 
ne pourra, au total, dépasser le chiffre du cautionnement. 

Pour les autres délits, chaque contravention sera punie, in-
dépendamment de la restitution des droits frustrés, d'une 
amende égale au double dêsdits droits. 

Cette amende ne pourra, en aucun cas, être inférieure à 
200 fr. ni dépasser en total 50,000 fr. 

Art. 12. Le recouvrement des droits de timbre et des amen-
des de contravention sera poursuivi, et les instances seront 
instruites et jugées conformément à l'article 76 dô la loi du 
28 avril 1816. 

Art. 13. En outre des droits de timbre fixés par la présente 
loi, les tarifs existant antérieurement à la loi du 16 juillet 
1850, pour le transport par la poste des journaux et autres 
écrits, sont remis en vigueur. 

CHAPITRE III. 

DÉLITS ET CONTRAVENTIONS NON PRÉVUS PAR LES LOIS ANTÉ-

RIEURES. — JURIDICTION. — EXÉCUTION DES JUGEMENTS. 

DROIT DE SUSPENSION ET DE SUPPRESSION. 

Art. 14. Toute contravention à l'article 42 de la. Constitution 
sur la publication des comptes rendus officiels des séances du 
corps législatif sera punie d'une amende de 1,000 à 5,000 
francs. 

Art. 15. La publication ou la reproduction de nouvelles faus-
ses, de pièces fabriquées, falsifiées ou mensongèrement attri-
buées à des tiers, sera punie d'une amende de cinquante à mille 
francs. 

Si la publication ou reproduction est faite de mauvaise foi, 
ou si elle est de nature à troubler la paix publique, la peine 
sera d'un mois à un an d'emprisonnement, et d'une amende 
de cinq cents à mille francs. Le maximum de la peine sera ap-
pliqué si la publication ou reproduction est tout à la fois de 
nature à troubler la paix publique et faite de mauvaise foi. 

Art. 16. Il est interdit de rendre compte des séances' du sénat 
autremerit'que par la reproduction des articles insérés au jour-
nal officiel. 

Il est interdit de rendre compte des séances non publiques 
du Conseil d'Etat. 

Art. 1 7. Il est interdit de rendre compte des procès pour dé-
lits de presse. La poursuite pourra seulement être annoncée ; 
dans tous les cas, le jugement pourra être publié. 

Dans toutes affaires civiles, correctionnelles ou ci iininelles, 
les Cours et Tribunaux pourront interdire le compte-rendu du 
procès. Celte interdiction ne pourra s'appliquer au jugement, 
qui pourra toujours être publié. 

Art. 18. Toute contravention aux dispositions des articles 16 
et 17 de la présente loi sera punie d'une amende de cinquante 
francs à cinq mille francs, sans préjudice des peines pronon-
cées par la loi, si le compte-rendu est infidèle ou de mau-
vaise foi 

Art. 19. Tout gérant sera tenu d'insérer en tête du journal 
les documents officiels, relations authentiques, renseignements, 
réponses et rectifications qui lui seront adresséj par un dépo-
sitaire de l'autorité publique. 

La. publication devra avoir lieu dans le plus, prochain nu-
 ;.„ i„ À„ u ,v;„«nn n .. A^c „:.",„„„ 

au procureur de la République, qui en donnera récépissé. 
Art. 31. Faute par le gérant d'avoir remis la quittance dans 

les délais ci-dessus fixés, le journal cessera de paraître sous 
les peines portées par l'art. 5 de la présente loi. 

Ari. 32. l'ne condamnation pour crime commis parla voie 
de la presse, deux condamnations pour délits ou contraven-
tions commis dans l'espace de deux années, entraînent de plein 
droit la suppression du journal dont les gérants ont été con-
damnés. 

Après une condamnation prononcée pour contravention ou 
délit de presse contre le gérant responsable d'un journal, le 
Gouvernement a la faculté, pendant les deux mois qui suivent 
cette condamnation, de prononcer soit la suspension tempo-
raire, soit la suppression du journal. 

Uujournal peut être suspendu par décision ministérielle, 
alors même qu'il n'a été l'objet d'aucune condamnation, mais 
après deux avertissements motivés et pendant un temps qui ne 
pourra excéder deux mois. 

Un journal peut être supprimé, soit après une suspension 
judiciaire on administrative, soit par mesure de sûreté géné-

. raie, mais par un décret spécial du président de la République, 
publié au Bulletin des Lois. 

CHAPITRE IV. 

DISPOSITIONS TRANSITOIRES. 

Arl. 33. Les propriétaires de journaux ou écrits périodiques 
politiques, actuellement e#stants, sont dispensés de l'autori-
sauVu exigée par l'art. 1" de la présente loi. Il leur est accordé 
un délai de deux mois pour compléter leur cautionnement. A 
l'expiration de ce délai, si le cautionnement n'est pas com-
plété et si la publication continue, l'article 5 de la présente loi 
sera appliqué. 

Art. '34. Les dispositions de la présente loi relatives au 
timbre des journaux et écrits périodiques ne seront exécutoi-
res qu'à partir du 1 er mars prochain. 

Les droits de timbre et de poste afférents aux abonnements 
contractés avant la promulgation de la présente loi seront 
remboursés aux propriétaires des journaux ou écrits pé--
riodiques. 

Les réclamations et justifications nécessaires seront faites 
dans les formes et délais déterminés par le règlement du... 

Cette dépense sera imputée sur lé'erédit alloué au chapitre 
LXX du budget des finances, concernant les remboursements 
sur produits indirects et divers. 

Art. 35. Un délai de trois mois est accordé pour obtenir un 
brevet de libraire à ceux qui n'en ont pas obtenu et font ac-
tuellement le commerce de la librairie. 

Après ce délai, ils seront passibles, s'ils continuent leur 
commerce, des peines édictées par l'àrtfo'e 20 de la présente 
loi. 

Art. 36. La présente loi n'est pas applicable à l'Algérie et 
aux colonies. 
. Sont abrogées les dispositions des lois antérieures contiaires 
à la présente loi, et notamment les articles 14 et 18 de la loi 
du 16 juillet 1850. 

Art. 37. Les ministres sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret. 

Fait au palais des Tuileries, te 1" février 1852. 

■*"" EOÛIS-NAPOLTÎON:" 

Par le président : 
Le ministre d'Etat, 

X. DE CASABIANCA. 

elarée directement responsable envers les personnes spoliées, 
a du être condamnée, récursoirement, à supporter sa part de 
responsabilité, lorsqu'il est constaté qu'elle n'a pris aucune 
mesure pour empêcher ses habitants de prendre part au dé-
sordre. ' . 

II. Cette commune n'a pas le droit d'exercer un recours con-
Ire ceux de ses habitants qui se sont rendus coupa-bles du dé-
lit. La loi accorde bien l'action. récursoire aux habiiants inno-
cents contre les habitants coupables, mais cette action ne peut 
pas être exercée par la commune comme corps moral. Elle ne 
pourrait l'être par elle qu'au nom de ceux à qui elle est ré-
servée, et, dans ce cas, il faudrait les désigner individuel-
lement. 

III. La répartition du dommage doit être faiteentrelcs com-
munes déclarées responsables dans la proportion des facultés 
de chacune d'elles et sans distinction des habiiants domiciliés 
ou non domiciliés. 

Ainsi jugé au rapport de 51. lcconseiller Glandaz et sur' les 
conclusions conformes de M. l'avocat-général Sevin ; plaidant, 
M* Fabre. (Rejet du pourvoi de la commune de Reauchamp et 
autres.) 

DONATION. DROIT DE MUTATION. — ASSIETTE DU .DROIT. 

DÉFAUT DE MOTIFS. 

I. Un acte qualifié donation et apprécié comme tel par un 
jugement doit conserver ce caractère devant la Cour de cassa-
tion, lorsque l'acte n'étant pas produit, elle ne peut vérifier 
elle-même l'assertion produite devant elle que cet acte a reçu 
une fausse qualification et ne contient, eu réalité,que des dis-
positions à titre onéreux. 

II. Cet acte de donation doit donc donner lieu à la percep-
tion du droit de mutation afférent aux actes de cette nature, 
en prenant pour base do l'assiette du droit à. percevoir le 
prix du bail courant de l'immeuble donné (article 13, n° 7 
de la loi du 22 frimaire an VII), sans distinction entre les im-
meubles ordinaires et ceux qui, comme dans l'espèce, servent 
à l'exploitation d'une industrie. 

III Un jugement qui, après avoir appréciéetqualiliéun cou 
trat, a fixé le droit d'enregistrement dû par ce contrat, est, par 
cela même, suffisamment motivé sur la perception qu'il a sanc-
tionnée ou ordonnée. 

Ainsi jugé au rapport de M. le conseiller Bernard (de Ren-
nes), et sur les conclusions conformes de Ai. l'avocat-général 
Sevin; plaidant, AP Bechard (Rejet du pourvoi du sieur Du-
plantier). 

COMMERÇANT; — CESSATION DE PAIEMENTS. — FAILLITE. 

S'il est vrai qu'un commerçant ne peut pas être mis en 
faillite pour défaut de paiement d'engagements commerciaux 

par lui contractés en minorité et sans avoirétéautoriséàfaire lo 
commerce, il peut, néanmoins, être déclaré failli à. compter du 

. jour où, étant en majorité, il a cédé à Fuji de ses créanciers ses 
magasins et ses marchandises Celte date a pu être prise pour 
point de départ de la cessation de ses paiements, s'il s'est mis. 
par le fait de cette cession, dans l'impossibilité absolue de faire 
face à tous ses engagements, non seulement ceux contractés, en 
minorité, mais encore ceux pris postérieurement. 

Ainsi jugé au rapport de V. le conseiller Nacbel et sui k» 
conclusions conformes de M, Pnvoeat-gétiérul Sevin ; plaidant 
AP de Saint-Halo. (Rejet du pourvoi du sieur Yvernaull.) 
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evr»nt constater celle saisie par des procès-verbaux, 

méro qui paraîtra après le jour de la réception des pièces 
L'insertion sera gratuite. 
En cas de contravention, , les contrevenants seront punis 

d'une amende de cinquante francs à mille francs. Eu outre, le 
journal pourra être suspendu par voie administrative pendant 
quinze jours au plus. ; 

Art. 20. Si la publication d'un journal ou écrit périodique 
frappé de suppression ou de suspension administrative ou ju-
diciaire est continuée sous le même titre, ou sous un titre dé-
guisé', les auteurs, gérants ou imprimeurs seront condamnés à 
la peine d'un mois à deux ans d'emprisonnement, et solidaire-
ment a une amende de 500 à 3,000 fr. par chaque numéro ou 
feuille publiée en contravention. 

Art. 21. La publication de tout article traitant de matières 
politiques ou d'éeonomie sociale et émanant d'un individu 
condamné à une peine afflictive et infamante, ou infamante 
seulement, est interdite. 

Les éditeurs, gérants, imprimeurs qui auront concouru a 
cette publication, seront condamnés solidairement à une amen-
de de 1 ,000 à 5,000 fr. 

Art. 22. Aucuns dessins, aucunes gravures, lithographies, 
médailles, estampes ou emblèmes, de quelque, nature et espèce 
qu'ils soient, ne pourront être publiés, exposés ou mis en ven-
te sans l'autorisation préalable du ministre de la police à Pa-
ris ou des préfets dans les départements." 

En cas de contravention, les dessins, gravures, lithogra-
phies, médailles, estampes ou emblèmes pourront être confis-
qués, et ceux qui les auront publiés seront condamnés à un 
emprisonnement d'un mois à un an et à une amende de 100 fr. 
à 1,000 fr. 

Art. 23. Les annonces judiciaires exigées par les lois pour 
la validité ou la publicité des procédures ou des contrats seront 
insérées, à peine de nullité de l'insertion, dans le journal ou 
les journaux de l'arrondissement qui seront désignés, chaque 
année, pur le préfet. 

A défaut de journal dans l'arrondissement, le préfet désigne-
ra un ou plusieurs journaux du département. 

Le préfet réglera en môme temps le tarif de l'impression de 

ces annonces. 
Art. 24. Tout individu qui exerce le commerce de la librai-

rie sans avoir obtenu le brevet exigé par l'art. 11 de la loi du 
2 octobre 1814, sera puni d'une peine d'un mois à deux ans 
d'emprisonnement et d'une amende de 100 à 2,000 fr. L'éta-
blissement sera fermé. 

Art 25. Seront poursuivis devant les Tribunaux de police 
correctionnelle : 1° les délits commis par la voie de la presse 
ou tout autre moyen de publication mentionné dans l'article!" 
de la loi du 17 mai 1819, et qui avaient été attribués par les 
lois antérieures à la compétence dos Cours d'assises ; 2° les 
contraventions sur la presse prévues par les lois antérieures; 
3° les délits et contraventions édictés par la présente loi. 

Art. 26. Les appels des jugements rendus par les Tribunaux 
correctionnels sur les délits commis parla voie do la presse 
seront portés directement, sans distinction locale de ces Tri-
bunaux, devant la chambre correctionnelle de la Cour d'appel. 

Art. 27. Les poursuites auront lieu dans les formes et dé-
lais prescrits par le Code d'instruction criminelle. 

Art. 28. Kn aucun cas, la preuve par témoins ne sera ad-
mise pour établir la réalité des faits injurieux ou diffama-

toires. 
Art. 2'J. Dans les trois jours de tout jugement ou arrêt défi-

nitif de condamnation pour crime, délit ou contravention de 
presse, le gérant du journal devra acquitter le montant des 
condamnations qu'il aura encourues ou dont il sera respon-
sable. 

Eu cas de pourvoi en cassation, le montant des condamna-
tions sera consigné dans le même délai. 

Art. 30. La consignation ou le paiement proscrits par l'ar-
ticle précédent sera constaté par une quittance délivrée en du-
plicata pft|"le receveur des domaines. 

Cette quittance sera, lo quatrième jour au plus tard, remise 

.u s! ici: UYIJJS 

COUR DE CASSATION (chambre des requêtes). 

Présidence de M. Mesnard. 

Bulletin du 1G février. 

HOÏEN NOUVEA DEMANDE UEJETEE. REPRODUCTION. 

CHOSE JUGÉE. 

RENTE VIAGERE. INSCRIPTION DU CAPITAL 

CRÉANCIERS INSCRITS. 

AU DENIER 10. 

Le créancier d'une rente viagère de 800 francs qui n'a pris 
inscription que pour 8,000 francs, capital par lui fourni a 
suffisamment averti les créanciers inscrits que ce capital était 
inférieur à celui qui devait rester entre les mains de l'acqué-
reur pour le service de la renie, lorsqu'il a énoncé, en mémo 
temps, dans le bordereau, le montant de sa rente. 11 a pu, eu 
conséquence, demander, aux ternies de l'art. 1078 du Codo'ci-

vil, et faire ordonner que l'acquéreur conserverait dans ses 
mains non pas seulement lo capital de 8 000 fr., mais une 

DE LA 

- CON-

I. Une partie qui a succombé sur sa demande au fond ten-
dant à la nullité d'un acte ne peut pas reproduire sa préten-
tion à l'aide d'un moyen de ratification et de confirmation, qui 
serait un moyen nouveau. La loi impose aux parties l'obli-
gation de conclure à toutes fins devant les juges de la cause, 
afin d'empêcher les procès de se perpétuer. 

II. Cette même partie ne peut pas se plaindre de ce qu'une 
demande en partage qu'elle avait formée, et qui comprenait 
tous les biens de la succession, ayant été accueillie, l'effet de 
la chose jugée à cet égard avait été mal à propos restreint à 
quelques-uns des biens sulement, lorsque cette restriction n'a 
été elle-même que l'exécution d'un jugement, passé en force 
de chose jugée, rendu sur ses propres conclusions. 

Ainsi jugé, au rapport de Al. le conseiller Brière-Valigny et 
sur les conclusions conformes do AI. l'avocat-général Sevin; 
plaidant, Al" Jousselin. (Rejet du pourvoi du sieur Hamard.) 

COMMUNAUTÉ. — DON MUTUEL. — DONATION D'UN DIEN 

COMMUNAUTÉ. — NULLITÉ. — ACTION IMMOBILIERE. -

VENTI0NS MATRIMONIALES. — MODIFICATIONS. 

I. Le mari qui a disposé -gratuitement d'un immeuble de la 
communauté au- delà de la somme jusqu'à concurrence de laquelle 
il s'était réservé de disposer dans ladonation contractuelle quesa 
femme et lui se sont mutuellement laite, a fait unedonalioiiinulle 
comme attentatoire au don mutuel. Le donataire doit rappor-
ter le bien ou eii tenir compte à la communauté à raison de sa 
valeur, et l'action pour contraindre le donataire à ce rapport 
en nature ou en argent est une action immobilière. La faculté 
laissée à celui-ci de se libérer en une somme d'argent ne chan-
ge point la nature de l'action, qui ne cesse pas d'être immobi-
lière, car la chose due est avant tout le rapport d'un immeu-
ble. (Opinion conforme de Potbicr, n° 75 du Traité de la com-
munauté.) 

Au surplus, la question de savoir si l'action est mobilière 
ou immobilière ne peut plus êlre soulevée lorsque, par un 
jugement passé en force de chose jugée, la donation a été dé-
clarée nulle. La conséquence de cette nullité a été de faire ren-
tier le bien donné dans l'actif de la communauté. 

II. Sous l'empire de la coutume de Paris, un mari a pu, 
avec le consentement de sa femme commune et instituée, dis-
poser au. préjudice de la communanté el de l'institution, sans 
violer le principe qui, d'après l'ancien droit comme d'après le 
nouveau (art. 1395 du Code civil), défend d'apporter aucune 
modification aux conventions matrimoniales. La disposition a 
pu être considérée comme valable etiiou lésivo de ce principe, 
lorsqu'aux yeux des juges de la cause elle n'était ni excessive 
ni universelle. Au surplus, les héritiers de la femme sont sans 
droit pour critiquer ladonation lorsque, par l'effet du prédé-
oès du mari, la femme, étant devenue, en quelque sorte, seule 
donatrice, n'a élevé aucune réclamation.-

Ainsi jugé au rapport de AI. lo conseiller Hardoln et sur les 
conclusions conformes de M. l'avocat-général Sevin ; plaidant, 
Al' Eabre. (Rejet du pourvoi des époux Bellamy.) 

Bulletin du 17 février. 

le paiement de la rente 

d'appel de Riom, du 

le conseiller Sitvestfi 

viagenfe 

18 jan-

et sur 

somme suffisante pour assurer 
de 800 fr. 

(Arrêt conforme de la Cour 
vier 1844.) 

Ainsi ji gé, au rapport de M. 

les conclusions conformes de AI. l'avocat-général Sevin, plai-
dant M e Fabre. (Rejet du pourvoi du sieur Giierrând.j 

SOCIÉTÉ. — CESSION DU QUAltT UE l'ACTIF SOCIAL. — DROIT DE 

«L'IATlON. 

L'acte par lequel un père ayant une industrie commercial -
d'une valeur de 320,000 fr. associe son fils à sou commerce 

pour vin quart dans les bénéfices, en lui reconnaissant une mise 
sociale de 80,000 fr. dont il lui fait l'avance sur le fonds de 
320,000 fr. qui lui appartient exclusivement, le fils n'ayant 
aucun pécule qui lui soit personnel, eut acte, qualifié société eu 
nom collectif, doit-il donner ouverture au droit proportionnel 
de mutation, à raison de la mention relative à l'apport du 
fils? 

Ou bien ne faut-il voir dans cet acte, en l'interprétant non 
judaïquemeut et d'après ses lerines, mais suivant son esprit 
et l'intention des parties, qu'une association du fils à l'indus-
trie du père et sans autre mise sociale, de la part du fils, que 
sa coopération dans l'exploitation et pour prix de laquelle son 
père lui assurait un quart dans les bénéfices ? 

Le Tribunal de première instance de Lille avait jugé qu'à 
ses yeux l'intention manifeste du père avait été de conférer ii 
son fils un droit de propriété sur te quart de l'avoir social. Il 
avait, en conséquence, autorisé la perception du droit dit mu-
tation par venie sur ce quart formant l'apport du fils. 

Le pourvoi reprochait à cette décision un excès de pouvoir 
et la fausse application de l'an. 69, § 7, n° 1, de la loi du 22 
frimaire an VII. L'admission en en a été prononcée, au rapport" 
de AI. le .conseiller Bernard (de Rennes), qui, après avoir ex-
posé que lobut de l'acte lui paraissait être une simple associa-
tion du fils aux bénéfices de la société, moyennant sa seule 
collaboration, ne s'est pas dissimulé cependant tout ce que la 
prétention de la Régie puisait de force dans les expressions 
dont on s'est servi dans l'acte. AU l'avocat-général Sevin à 
également exprimé ses doutes sur la question, et la Cour en a 

renvoyé la discussion à des débats contradictoires devant' là 
chambre civile. AP de Saint-AIulo a soutenu ' le pourvoi. 

RESPONSABILITÉ. — ACTION KÉCUR-

—- RÉPARTITION. 

COMMUNE. — PILLAGE. — 

SOI RE. 

I. Une commune dont un certain nombre d'habitants ont 
pris part à des faits de pillage dans une autre commune dé-

COUR D'APPEL DE PARIS (3' ch.). 

Présidence de M. Poultier. 

Audience du là février. 

ACTRICE. — MIKOKITÉ. — M
11
' MILA DESCIIAMPS. 

L'engagement d'une actrice mineure conclu sans l'autorisa 
tion de son tuteur ne doit ■être annulé qu'autant <„,-<l u a 
lésion. • * •' 

La clause d'un dédit de 25,000 francs peut êlre considérée 
comme cause de lésion. 

M' Louis Nouguier 

pose ainsi les faits : 

Certains directeurs de 

avocat dcM"" Mila Deselmmps, ex-

tbéàtr ires font une spéculation qui 
peut être tort utile à leurs inlérêls, mais qui, à coup sûr m» 
brille pas par une grando moralité. Us engagent de jeune» ar-^ 
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listes, douées d'agréments physiques ; ils leur donnent de 
tout pelits appointements et, en revanche, leur imposent un 
dédit formidable. Or si, par un accident quelconque, par un 
mariage, par exemple, ces artistes sont obligées à quitter le 
théâtre, c'est une bonne fortune pour le directeur qui s'enri-
chit au moyeu du dédit. Ainsi, on spécule non sur le tufoiR de 
l'actrice, mais sur sa jeunesse, sur ses pussions, sur sa per» 
sonne. 

Lorsqu'un pareil contrat s'attaque à des demoiselles ma-
jeures, capables de contracter, nous n'avons rien à en dire, ici 

■ du moinsi, parce que nous n'avons pas a cette audience à ré-
soudre des questions de morale. Mais que l'on profite de l'i-
îiexpérience de jeunes fill s mineures, qu'on profite- de leur 
désir do se créer une profession, qu'on les expose ainsi à une 
ruine imminente, oh ! alors nous avons le droit de venir de 
mander la rupture do pareils engagements, radicalement nuls 
devant la loi et contraires aux»eglesde la plus vulgaire hon-
nêteté. 

Telle est la position de M u« Mita Deschamps envers M. Le-
moine-Montigny, directeur du théâtre du Gymnase. 

Ici M c Nouguier expose que, le 1" juillet 18i7, un premier 
engagement de deux ans et dix mois fut passé entre sa cliente 
et M. Lemoine-Montigny, moyennant des appointements de 
600 francs pour les dix premiers mois, 1.200 francs pour la 
seconde année et -1 ,500 francs pour la troisième année. Comme 
5! ila était encore une enfant (elle avait dix-sept ans à peine), 
comme son âge se lisait sur son visage, M. Montigny exigea 
le concours de M"le Deschamps mère, qui intervint et approuva 
le contrat. 

Dans celte convention, M"" Deschamps voyait une sorte de 
contrat d'apprentissage; Mila se sentait entraînée vers la car-
rière théâtrale; elle avait une vocation véritable, et il fallait, 
même au prix de modiques appointements, lui ouvrir l'accès 
delà scène. Voilà donc M. Montigny bien prévenu de la mino-
rité de M"* Mila et de la nécessité de l'assistance de sa fa-
mille. 

Cependant, le 15 mars 1850, un deuxième engagement-in-
tervient, et il est signé malgré le refus formel de M'™ Des-
cliamps. • 

M" Nouguier discute les clauses de cet engagement et sou-
tient qu'elles sont ou poteslatives, ou léonines, el dans tous 
les cas exorbitantes. Ainsi, le directeur se réserve de fermer 
le théâtre, el retient pendant ce temps le salaire des artistes 
qui doivent restera sa disposition. 11 est alloué 1,800 fr. d'ap-
pointements, niais à la charge pour l'actrice de se fournir de 
« linge, bas, chaussures et coiffures en tout genre; enfin de 
tous les elïèts quelconques d'habillement, excepté les costu-
mes des pays étrangers, en tant qu'ils n'auront aucun rapport 
avec les costumes français actuels ou de toute autre époque. » 
il est dit que rengagement sera résilié dans le cas où M"'' Mila 
viendrait a ne pas plaireau public. Or, le directeur ayant dans 
ses mains, ou, pour mieux dire, bans les mains de ses entre-
preneurs de succès, te succès ou la chute d'un acteur, l'exis-
tence du traité est abandonnée au caprice du directeur. Enfin 
l'acte ajoute : « L'administration se réserve également pour 
elle seule le droit exclusif de rompre L'engagement après douze 
mois au moins d'exécution. » Ce sont là, prétend .M* Nouguier, 
des conditions illicites, qui seraient nulles même à l'égard 
d'un majeur, mais qui, imposées à un mineur, constituent une 
lésion évidente et. considérable, surtout lorsqu'elles ont pour 
sanction pénale 25,000 fr. de dédit. 

Apres cet exposé, M* Nouguier continue en ces termes : J'ai 
maintenant, et à mon grand regret, à parler d'un personnage 
considérable, autour du nom duquel ou a fait un bruit consi-
dérable, et que l'adversaire aurait pu laisser en dehors de ce 
débat. M. le général de Guédéonolf, directeur d,es théâtres im-
périaux de Russie, est, c mine tous les ans, ven«i en France, 
il a engagé pour le théâtre de Saint-Pétersbourg M"" Malvinà 
Deschauips, la soeur de ma cliente. M 11 " Mila aurait bien voulu 

, suivre sa sœur, et cela par trois bonnes raisons : 1° elle était 
misérablement payée, au Gymnase ; 2" elle ne jouait que des rô-
les indignes d : son talent , 3° elle eut ressenti une douleur 
véritable de quitter une sœur à laquelle elle est tendrement 
unie. Mila réclama alors de M. de-Guédéonolf un engagement 
semblable à celui de sa sœur ; mais le général, avec cette 
loyauté à laquelle tout le monde rend hommage, lui déolara 
qu'il ne voulait point enlever un artiste aux théâtres de Paris, 
et qu'il ne souscrirait à l'engagement demandé qu'avec le con-
seulement de M, Lenioiue-Montigny, ou qu'après l'expiration 
dît contrat qui liait M' lc Mila au Gymnase. Sur ce. Mi 1* Mila 
nui trouver M. Montigny, et entre eux s'établit alors la con-
versation suivante : . 

i" DEMANDE . — « Monsieur le directeur, rendez-moi ma li-
berté. Si peu que vous m'en donniez, je vous vole voire ar-
gent, car vous laissez à l'écart et dans l'ombre le talent que le 
public a bien voulu me trouver. » 

1" RÉPONSE. — « Vous vous trompez! , M 
faire jouer. Je tiens considérablement à vous 
moi 25,000 fr.... de dédit. » 

2e
 DEM.VNDE. ■—■ « Mais, ô mon directeur! vous 

que je suis mineure, et que mon engagement est nul 
ma mère n'a pas voulu le signer. » 

2e
 RÉPONSE. — « Ma chère enfant, retenez bien ceci : « Au 

théâtre, nous ne connaissons pas de mineures ; il n'y a chez 
flous que des filles émancipées. » (L'argument est spirituel el 

■tel qu'on doit, l'attendre de M. Montigny ; mate nous aurons à 
voir sa valeur légale.) 

3 e
 DEMANDE. — « Eh bien, puisque vous faites sur ma,per-

sonne une spéculation, je veux bien la subir. Vous m'aurie: 
payé 4,000 fr. pour nies d ux ans de service ; donnez- moi mon 
coogé ' défini qf, et c'est moi qui vais vous compter 4.000 fr. u 

3= KÉPONSE .— « Comment pouvez vous, ma charmante Mi lit', 
vous estimer si peu? Vous valez* pour moi 25,000 IV., el je 
vous tiens rivée a mon théâtre jusqu'au paiement intégral de 
celte somme, que j'augmenteruis-si je pouvais vous évaluer à 
votre juste valeur. » 

Sur ce, M 11 " Mila, dont la tète de vingt ans n'admettait pas 
ces petits calculs, est partie pour la Russie, après avoir écrit 
sur papier timbré à M. Lemoiue-Montigny qu'elle lui réitérait 
l'offrcdc 4,000 fr. 

Ainsi repoussé de ce côté, provisoirement du moins, M. 
Montigny a tenté line autre combinaison ; il a crié : « Au vo-
leur ! le directeur des théâtres de .Russie m'enlève un bijou 
de 25,000 fr.! « Et il a tant et si longtemps crié que le feuil-
leton du lundi l'a cru et a fait chorus. L'un de ces feuilletons 
a accusé le général de fasciner et de séduire les artistes par 
les moyens dont disposait l'ambassadeur du NépaUl. Un autre a 

. prétendu qu'il se livrait à la traite des blanches pour le plus 
* grand plaisir des Russes. Un troisième a vu dans l'enlèvement 

de Mila un cusits biiÛi entre la Russie et la France. Enfin, voici 
ce qu'un troisième a osé publier : 

« Nous avons été aux informations à propos de la dispari-
tion de M" e Mila, pensionnaire de M. Montigny, cl voioi coque 
nous avons appris : 

K M. le général Guédéonolf, qui s'élait épris de M"" Mila à 
un tel point qu'il voulait l'épouseï», avait été trouver le direc-
teur pour le prier de vouloir bien rompre l'engagement de sa 
pensionnaire. M. Montigny, pour toute réponse, s'était borné 
à présenter à l'impressario russe l'engagement de M.

lu
 Mila, 

qui portait à 25,000 francs le dédit en cas de rupture d'enga-

comédienne est à peine apaisé, et déjà il est plus que prouvé 
que le ravisseur est parti tout seul et que la victime s'est en-
levée elle-même. » 

Autre rectification : 

« Cette lettre prouve que le général de Guédéonolf, loin d'a-
voir enlevé M"* Mila à l'administration du Gymnase, attendait 
au contraire pour traiter avec cette actrice l'année l.s53, épo-
que de l'expiration de son engagement, et par conséquent que 
le général n'a pu s'engag. r à payer à M. de Montigny aucune 
espèce d'indemnité, puisque le départ de M" c Mila a eu lieu à 
son insu. » 

Après cet exposé, M e Nouguier lit à la Cour le jugement 
suivant rendu par le Tribunal de commerce le 25 octobre 
1850 : 

« Attendu que le 15 mars 1850, la demoiselle Mila Des-
champs; alors mineure, a fait avec Lemoine-Montigny un 
traité verbal par lequel elle s'obligeait à paraître sur le théâ-
tre dont il a la direction ; 

" Que, pour se refuser à l'exécution dudit traité, elle a ex-
cipé de son étal de minorité ; 

« Attendu «pue, bien que la famille de mademoiselle Mila 
Deschainps n'ait point pris part aux conventions qui existent 
aujourd'hui entre les parties, il est constant que c'est de sou 
aveu que celte demoiselle a embrassé la carrière théâtrale; que 
c'est sous la direction de ladite famille qu'un engagement de 
même nature avait eu lieu antérieurement à des conditions 
moins avantageuses pour la défenderesse; 

« Que la demoiselle Mila ne peut invoquer qu'il y àit eu lé-
sion a son égard ; 

« Qu'il y a lieu, par application de l'art. 1308 du Code ci-
vil, de maintenir l'obligation contractée, et qu'elle est sans 
droit pour en demander la nullité; 

« Attendu que le contrat a été exécuté en partie ; 
« Le Tribunal, modérant le dédit verbalement stipulé, fixe 

à la somme de 10,000 francs les dommages-intérêts qui doi-
vent être alloués à Montigny; 

« Par ces motifs ; 

« Le Tribunal condamne la demoiselle Mila Deschamps par 
toutes les voies de droit, et même par corps, conformément à 
la loi, à payer à Montigny la somme de 10,000 fr., et la con-
damne en outre aux dépens. » 

M" Nouguier, à l'appui de l'appel de mademoiselle Mila, sou-
tient : 1° que son engagement est radicalement nul, aux ter-
mes des articles 450 et 1124 du Code civil ; 2" qu'en fait, le 
contrat n'a été ratifié ni par la mineure, ni par sa mère; 3° 
que l'article 1308 du Code civil est complètement inapplicable à 
l'espèce, puisqu'il n'y a point ici un mineur autorisé, suivant 
les règles de l'article 2 du Code de •mmerce, à devenir com-
merçant, banquier ou artisan ; 4° que subsidiairement il y a 
en, dans l'engagement attaqué, des clauses monstrueuses, et 
notamment celle du dédit; qu'il existe pour la mineure une 
lesiun considérable. 

M* Paillard de Villeneuve, avocat de M. Lemoine-Mon-
tigny, répond ainsi : 

fixé la jurisprudence sur la question de nullité ; il n'y a nul-
lité que s'il y a lésion. 

1/avocat soutient, en fait, qu'il n'y a pas lésion; que les 
appointements de M"' Mila ont été successivement augmentés 
et étaient plus que suffisants en raison de ses services. Il y a, 
il est vrai, un dédit de 25,000 francs; mais ce dédit est la 
suite non de l'exécution de l'acte, c'est la conséquence de son 
inexécution. _• -

M. Lévesque, avocat-général, estime qu 'en principe il 

faut reconnaître, avec la Cour de cassation, que le mineur 

n'est restituable qu'en cas de lésion, et qu'en fait il n 'y a 
pas lésion. Il conclut à la confirmation du jugement. 

La Cour a prononcé en ces termes : 

« La Cour, 
« Considérant que si les obligations souscrites par les mi-

neurs, sans l'autorisation de leurs tuteurs, ne sont pas nujles 
de plein droit, elles doivent êlre annulées si la lésion est 

établie; ... 
« Considérant que le dernier engagement de la demo selle 

Mila Deschamps, avec le directeur du Gymnase, en date du 15 
mai 1850, passé sans l'autorisation de sa mère, contient, à la 
charge de la mineure contractante, un dédit de 25,000 fr. au 
cas d inexécution des engagements qui la concernent; quecette 
stipulation, qui engage l'avenir de la demoiselle Mila, la liberté 
de sa destinée et sa fortune, constitue par ejleseule une lésion 
qui vicie le contrat; 

u Infirme; au principal, déclare nul l'engagement delà de-
moiselle Mila, etc. » 

que du commencement des travaux, pourrait accul
er

 i 
pagnie de Saint-Germain aux six derniers mois de U f <;oi

u-
x 

des trois années el la forcer à exécuter à la hâte d>s 

pour lesquels elle a obtenu un délai de trois années- r 
là une conséquence exorbitante. L'ensemble des stimt^Nl 

ava 

«er. 
sl q 'Ul ali . 

ion, 
ofcia 

ch. 

la ; j'allais vous 
; vous valez pour 

savez bien 
puisque 

ement. « Mais, monsieur le directeur, aurait lait observer le 
noble étranger, M" 1' Mila n'a pas l'apparence détalent. —Vous 
vous trompez, général, aurait répondu M. Montigny: j'ai cru 
apercevoir chez cette jeune actrice une étincelle, el cette étin-
celle vaut pour moi 25,000 francs. — C'est bien cher, reprit 
le. général Guédéodoff, pour une étincelle; je connais peu do 
diamants de celle valeur. » Et le lendemain de cette petite 
conversation entre les deux impressari, une chaise de poste 
emportait vers la Russie... l'étincelle. M. Montigny attend les 
25,000 fr. » 

M. le général de Guédéonolf, poursuit M c Nouguier, a trop 
d'esprit pour avoir attaché la moindre importance à de pa-
reilles attaques qui ne sauraient l'atteindre ; mais ses amis 
se sont émus pour lui, et ils ont constaté que mademoiselle 
Mila est partie seule, sans que le général ait connu sondé-
part; qu'il a refusé de participer à sa rupture avec le Gymna-
se et qu'il a formellement déclaré qu'aucun engagement ne 
serait octroyé à M"" Mila avant la décision des Tribunaux; en-

fin que cette loyale conduite du général était établie jusqu'à 
l'évidence par la lettre écrite par M

lu
 Mila avant son départ. 

Sur ce eette his'oire, si étrangement dénaturée, a été écrite 
de nouveau par des plumes plus fidèles, et nous lisons dans 

les feuilletons du lundi suivant : 

« Le grand bruit causé par l'enlèvement officiel d'une jeune 

Ce n'est pas sans étonnement que j'ai entendu les considéra-
tions morales que mon adversaire a cru devoir placer au dé-
but de sa plaidoirie. A l'en croire, les directeurs de théâtres 
sont d'indignes spéculateurs, exploitant, sous forme de dédits 
considérables, les espérances matrimoniales des jeunes débu-
tantes qui viennent solliciter les honneurs et les périls du 
théâtre. J'ignorais", je l'avôue, que dans la pensée de ces dames, 
ce fût là une de leurs premières piéoccupations, et que, .pour 
elles, il n'y eût dans la signatnred'un engagement dramaiique 
qu'un premier pas vers les calmes douceurs du ménage et du 
foyer conjugal. Il est assurément au théâtre des* personnes di-
gnes de tome considération et qui savent rehausser encore l'é-
clat du talent par leur caractère; mais enfin, M" e Mila est-elle 
bien de.cebesqui peuvent autoriser celle austérité de langage 
de mon adversaire, et ces pensées de mariage l'occu paient-el-
les bien fort quand elle arrivait au théâtre, et est ce bien con-
tre ce genre de désertion que les directeurs cherchent, en gé-
néral, à se mettre, en garde? Ce qu'ils ont à craindre el ce 
qu'ils font bien d'empêcher, n'est-ce pas plutôt la tendance un 
peu trop facile de leurs pensionnaires à ne pas aimer les en-
gagements 1rop durables, et n'est-il pas bon que le dédit soit 
ta caution de la foi jurée? Cela se fait partout et s'est fait de 
tout tempa. Late?otu> donc, de côté des considérations morales 
qui s'étonnent vraiment de se trouver dans eette affaire, et 
qui, dans aucun cas, d'ailleurs, ue sauraient atteindre un des 
plus honorables directeurs de Paris et un des théâtres "les 
plus justement considérés pour son administration comme 
pour son i ersonnel. 

M lle Mila sutouta-l elle bonne grâce à accuser celui qui, je 
puis le dire, l'a accueillie par charité, qui l'a tirée de la mi-
sère dans laquelle elle était, quand madame sa mère venait 
solliciter l'aumône d'un engagement?... Elle n'a eu que 600 fr. 
la première année; c'est vrai ; mais n'éiait-ce pas assez? M 11 ' 
Mita était assurément une personne charmante; mais c'était là 
.oui. sou talent, Et avant de lui confier le plus petit bout de rôle, 
il fallait, je ne dis pas complet- r, mais bietifairebubliersa pre-
mière éducation. C'est déjà un talent, au théâtre, que de savoir 
marcher, s'asseoir, se bien tenir Toute charmante qu'elle fût, 
M"' Mila nesavait pas comment tout" cela se faisait dans un 
salon de bonne maison, et il fallait le lui apprendre. Bientôt, 
vous le save z, les appointements furent augmentés. M Ue Mila. en 

■ ait, ravie ; jamais sa mère n'eût osé tant espérer pour sa fi Ile : 
bi ulôt le chiffre des appointements s'éleva jusqu'à 2,200 fr. 
Mila n'avait que des paroles de reconnaissance et de dévoue-
ment... Un mois de [dus, elle atteignait sa majorité, et certes 
elle n'eût jamais eu une pensée de désertion.... lorsqu'apparut 
un personnage que mon intention n'était pas d'abord démêler 
à ..ce proeô-i, mais dont il faut bien que je m'occupe, puisqu'on 
m'y provoque. 

C'est M. le général deGuédéonoff, général en chef... des théâ-
tres de S. M. l'empereur de toutes les Russies, et qui, comme 
on vous l'a dit, vient tous les ans en France pour y recru tel-
les troupes dont il a le commandement. Ce M. de Guédéonolf 
est la terreur des directeurs de Paris; c'est le plus redouta-
ble embaucheur de toutes les belles fugitives qui désertent nos 
théâtres pour passer à l'ennemi. Aussi, à la première nou-
velle de l'arrivée 'du recruteur moscovite, les directeurs de 
Paris se tiennent-ils soigneusemsnt eu garde, et ferment-ils 
soigneusement les portes de leurs théâtres à cet enchérisseur 
de lous les talents, de toutes les beautés. 51. Lemoine-Monti-
gny eût fait comme les autres ; mais M. de Guédéonoff se pré-
sentait comme un ami, il n'en voulait pas au Gymnase, il 
montrait patte blanche, on le laissa entrer... Que se passa-t-
il, et quel rôle jouèrent en tout cela les diamants du Népaul? 
Je ne'sais, je ne suis pas aussi curieux que les feuilletons 
dont on parlait tout-à-l'heure; mais enfin M" 0 Mila, la veille 
si soumise, se révolta le lendemain, et parla pour la première 
fois de ses vingt et un ans qui n'étaient pas encore sonnés. 

M. Lemoine-Montigny était de bonne foi, M1L'Mila le savait 
bien: elle s'était donnée comme majeure; on l'avait crue sur 
parole et on n'avait pas, comme pour lo premier engagement, 
cru devoir solliciter une autorisation qu'elle disait inutile. 
M" 0 Mila signifia alors son congé et partit, pour la Russie. Par-
tit-e*le seule? Je n'en sais rien encore ; ce qu'il y a de cer-
tain, c'est qu'elle sert aujourd'hui sous les drapeaux de M. le 
général de Guédéonolf, sur je ne sais quel théâtre de Russie. 
C'est là un fait avoué et qui explique tout. On s'en prend à M. 
Montigny, des feuilletons. Il y est assurément fort étranger, et 
je ne comprends pas qu'on s'étonne de tout le bruit qui s'est 
fait dans tes chroniques théâtrales autour de ce petit incident. 
C'était véritablement le secret de la comédie. L'engagement en 
Russie, tel est l'unique motif de la rupture : aussi n'est-ce pas 
M"" Mila qui paiera le dédit. Cela regarde M. lo général Gué-
déonolf; et il est bon que la Cour sache qu'avec le système d'en-
rôlement qui se pratique en France, au profit des théâtres de 
S. M., il faut faire la part de la rançon de ceux que votre jus-
tice condamne, cl il y â, dit-on, au budget de M. le général 
do Cuédéonoff, un chapitre spécial pour dédits aux théêilres 
français. 

Rentrons maintenant dans la partie sérieuse et légale du 
procès. 

M
c
 Paillard de Villeneuve soutient d'abord le système du ju-

gement attaqué. Il y a deux engagements autorisés; le troi-
sième a été ratifié. D'ailleurs, en droit, les traités contractés 
l>ar un mineur ne sont pas nuls radicalement; ils peuvent 

. être rescindés pour cause de lésion. Minor non restiluilur 
l inquam est nnnor, sed tanquam lœsus. La Cour l'a jugé ainsi 
à l'occasion de billets souscrits par une actrice (28 novembre 
1834), et un arrêt de la Cour de cassation du 18 juin 1844 a 
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Présidence de M. de Belleyme. 

Audience du 18 février. 

LES CONCESSIONNAIRES I>
U

 CHEMIN DE FEU DE I/OUEST CON-

TRE LA COMPAGNIE DU CHEMIN DE FER DE PARIS A SAINT-

GERMAIN . 

(Voir la Gazette des Tribunaux du 8 février.) 

î'Jous avons public dans notre numéro du 8 février les 

plaidoiries de M" Paillet, -avocat des concessionnaires du 

chemin de fer de L Ouest, de M" Berryer, avocat du che-

min de 1er de Versailles (rive gauche), et de M e Baud, avo-

cat de la compagnie du chemin de 1er de Paris à Saint-
Germain. 

A l'audience d'aujourd'hui, M. Gouget, substitut du pro-

cureur de la République, a pris la parole en ces termes : 

Le 10 juillet 1851, la compagnie du chemin de fer de Paris 
à Saint-Cermain s'est engagée envers la compagnie du chemin 
de fer de l'Ouest à exécuter, pour lo compte de cette dernière 
compagnie et à forfait, le raccordement à Viroflay des deux 
chemins de fer de Paris à Versailles, et à construire deux ga-
res, l'une de marchandises à Batiguolles, l'autre de voyageurs 
rue Saint-Lazare. 

La compagnie de l'Ouest demande aujourd'hui la résolution 
de ces engagements, en se fondant sur la trop grande célérité 
apportée dans la confection des travaux, et en s'appuyant 
subsidiairement sur les dispositions de d'article 1794 du Code 
civil. 

La compagnie du chemin de fer de Paris à Versailles, rive 
gauche, intervient au débat et se joint à la compagnie de 
l'Ouest. 

Pour apprécier l'intérêt réel du procès et pour comprendre 
le reproche extraordinaire adressé à la compagnie de Saint 
Germain, d'exécuter avec trop de rapidité les travaux dont elle 
est chargée, il est Indispensable de déterminer d'une manière 
précise la position respective des trois compagnies qui figu 
rent dans l'instance. 

Le 13 mai 1851, le chemin de l'Ouest a été concédé à MM. 
Stockes et C% ainsi que l'embranchement destiné à raccorder 
les deux chemins de Versailles. Le chemin de fer de Paris à 
Versailles, rive gauche, a été cède à la compagnie de l'Ouest 
(à compter de l'entrée en jouissance de la ligne de Chartres), 
moyennant moitié des péages perçus par la compagnie de 
l'Ouest sur le parcours de Paris à Versailles. Le chemin de fer 
de Paris à Versailles, rive droite, a été également cédé à la 
ewnpaguie de l'Ouest, moyennant huit mille obligations de 
1,000 Fi e, payables par chiquantes annuités, soit huit millions 
de frai es. 

L'enlrée en jouissance de la compagnie du chemin de fer 
de l'Ouest devra avoir lieu aussitôt que le service régulier du 
chemin de fer de l'Ouest pourra' s'effectuer dans la nouvelle 
gare, rue Saint-Lazare." 

Eu vertu de ces trois traites, la compagnie de l'Ouest se 
trouve maîtresse : .1° du chemin de l'Ouest jusqu'à Versailles; 
2° du chemin de Versailles à Paris (rive gauche) ; 3° du che-
min de Versailles (rive droite). 

Mais ce dernier chemin se termine à Asnières. Les cinq ki-
s d'Asnières à Paris et la 'gare de Paris sont la proprié-

notis révèle une pensée toute contraire, 

La compagnie de l'Ouest dit qu'elle a intérêt à 

livraison des travaux se fasse seulement dans trois a° 1
Ue

 la 
la compagnie de Saint-Germain a un intérêt grave

 e
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S
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a
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s 

à mettre la plus grande rapidité dans l'exécution ' d«
 6 a

''
Ss

'. 
vaux. Pourquoi favoriserai t-on l'une aux dépens de p

CS tra
' 

D'ailleurs, la compagnie de Saint-Germain, en se cliartï<
a

'
)tre

' 
ces travaux, i dû calculer qu'il fui serait possible de I ^ 
ver en quinze mois, et de profiter ainsi des recettes

 8
.
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La compagnie de l'Ouest ajoute que dans l'articlf

 <î^^er -
stipulé qu'elle pourrait se libérer en écus ou en obliè» 
Or, dit-elle, pour que je puisse payer avec mes prows 

galions, il faut que je sois constituée. Cet argHtnent ■ > 
de valeur. En effet, de la faculté accordée à la comng^v r«8 

l'Ouest de payer avec ses propres obligations ne résuit "'^ '
Jç 

ment une dérogation à son engagement de payer au a
 nU

"
e

" 
de l'achèvement des travaux. Une fuis lo moment arri '""
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paiera en obligations si elle en a, et si elle n'en a 

écus. Il est impossible surtout de tirer de cette opti
OI1

^
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'
e
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dée la conséquence que la compagnie de l'Ouest pom-r
 aCl0N 

1er le paiement jusqu'à l'époque de la création des ohl *
 recil

~ 
sociales. gai|°ns 

En résumé, il y a eu maximum -de temps fixé pour r 
vement des travaux, mais il n'y a pas eu de minimum * . 
qué ; la compagnie de l'Ouest l'a elle-même entenrli " 
M. Stockes a écritle 15 juillet 1851 à M. d'Eichtal ceci : "jjj' 

Pensent 
Peto et autres ne siguent pas le traité parce qu'j|

s 
qn'jl n'est pas: bon d'encourager la compagnie de Sa 
main à commencer les travaux avant que notre compaî? 
pris possession du chemin de fer de l'Ouest. » Donc lll V u 
reconnaissait lui-même qu'après la prise de possession d° h 
min de l'Ouest, la compagnie de Saint-Germain pourrait

1 

mencer les travaux. 

pour 

lumetr 

té du chemin de Sainl-Germain. 

De là est résultée la nécessité d'un traité avec la compagnie 
du chemin de fer de Paris à Saint-Germain. 

Une nouvelle convention c:l donc intervenue entre lu compa-
gnie du chemin de fr de l'Ouest et la compagnie de Saint-
Germain. L'une de ces conventions réglait les tarifs, l'antre 
chargeait la compagnie de Saint-Germain d'effectuer à forfait 
les travaux de raccordement entre les deux chemin- de Ver-
sailles, et de construire les gares nouvelles. 

Eu ce qui co cen e le dernier traité, les deux compagnies 
ont des intérêts évidemment opposés En effet, la compagnie 
de Saint-Germain a un grand avantage à terminer dans le pli s 
bref deiai possible les travaux, afin d'augmenter ia circulation 
sur la ligne et d'aceroitre les revenus de la compagnie. 

Il y a, au contraire, axantage pour ia compagnie de l'Ouest 
à exploiter aussi longtemps que possible et exclusivement la 
rive gauche, afin de profiter seule des péages. 

.L'intérêt de la compagnie de la rive gauche est identique à 
celui de la compagnie du chemin de 1er de l'Ouest, puisque la 
rivi gauche partage les péages. 

La compagnie de Versailles, rive droite, a un intérêt ana-
logue à celui du chemin de fer de Paris à Saint-Germain 
hâter la prise de possession de la ligue. 

Les iniérèts et la situation des parties l'une à l'égard de 
l'autre ainsi déterminés, il faut rechercher quels sont leurs 
droits et leurs obligations. 

Il faut interroger l'acte du 10 juillet 1851. Toutefois, avant 
de le faire, il faut répondre à une considération qui a été pré-
sentée, mais, il est vrai, sans qu'on ait paru y ajouter une 
grande importance. On a dit ou insinué que M. Stockes, qui est 
un Anglais, avait traité seul et ne connaissait bien ni la lan-
gue ni la loi françaises. Or, les renseignements pris établis-
sent que M. Stockes, lorsqu'il a traité, était assisté de M' Fould, 
notaire. Sa correspondance établit, d'ailleurs, qu'il connaît 
parfaitement la langue française et les affaires contentieuses. 
C'est donc en pleine connaissance de cause que M. Stockes a 
traité. Ceci dit, voyons l'acte. Il contient deux articles qui se 
réfèrent au procès actuel: le premier relatif aux travaux à 
faire jiar la compagnie est de Saint-Germain; le second, au 
délai dans lequel ces travaux devront êlre faits. 

Nous devons remarquer ici qu'il ne s'agit que d'un délai 
maximum. Y a-t-il dans le traité une dispositron indiquant 
avant quelle époque les travaux ne pourront êlre effectués et 
livrés ? Non, nulle part on ne lit rien de pareil. 

L 'article 2 est relatif au paiement du prix. Cet article nous 
paraît le corollaire des précédents ; on y retrouve la mention 
de l'époque fixe à laquelle lo chemin de fer de Saint-Germain 
pourra exiger son paiement. 

Dans cet article, non plus, on ne trouve pas au profit flo la 
compagnie de l'Ouest la faculté de reculer le délai de paiement . 
Cet article parait même combattre le système de la compagnie 

de l'Ouest, car on y lit que lo reliquat du prix sera exigible 
au moment de l'achèvement des travaux. La compagnie de 
Saint-Germain peut donc avancer ses travaux autant qu'elle le 
veut et exiger son paiement. . 

Mais examinons les conséquences du système do la compa 
gniede l'Ouest. Cette compagnie prétend qu'on doit considère 
le délai do trois ans comme le délai à l'expiration duquel les 
travaux devront être livres. Or, si cela était vrai, la compa 
gnie de Saint-Germain ne pourrait livrer ses travaux ni avant 
ni après ces trois ans. La compagnie deXOuest veut qu'il soit 
fait défense à celle de Saint-Germain de commencer mainte 
nant ses travaux. Si cela était admis, il arriverait uuo la 

Au mois de novembre 1851, la compagnie de Versaille-
abaisse ses tarifs ; or, les tarifs abaissés ne peuvent être ^i"' 
vos qu'au bout d'un an. 

La compagnie de l'Ouest fit sommation à la compam-
Versailles de ne pas abaisser son tarif. Quel motifRete -
nait la compagnie de l'Ouest à agir ainsi ? C'est celui-ci ^

n
"* 

voir, qu'avant l'expiration de l'année, la gare de Saint-La- ** 
pourrait être terminée", et que dès lors ce serait sur la con * 
gnie de l'Ouest que pèserait l'abaissement des tarifs. '

>a
" 

Donc, la compagnie de l'Ouest a reconnu elle-même anVH 

n'avait pas le droit de reculer l'achèvement des travaux h ' 

qu'à l'expiration des trois ans. La compagnie de l'Ouest L!" 
qu'au procès, a toujours considéré ce délai de trois ans com-
me un maximum, et non comme la date fixe et immuable delà 
livraison des travaux. 

, Il faut donc écarter le premier moyen invoqué par la comp
a
. 

gnie de l'Ouest, et reconnaître qu'il est impossible de faire un 

grief à la compagnie de Saint-Germain de la rapidité par elle 
apportée dans l'exécution des travaux. 

Examinons maintenant le deuxième moyen. Il est tiré des 
termes de l'article 1794 du Code civil. Cet article est-il appli-
cable au procès? L faut d'abord rechercher à quels signes ou 
peut reconnaître qu'il y a un louage d'industrie. La définition 
de ce contrat spécial est dans l'article 171 1 du Code civil le-
quel dit : « Les devis, marchés ou prix fait, pour l'entreprise 
d'un ouvrage moyennant un prix déterminé, sont aussi un 
louage, lorsque la matière est fournie par celui pour qui l'ou-
vrage se fait. » Si on se bornait à la lecture de cet article, il 
semble qu'il n'y aurait pas de difficulté possible. Eu effet, si la 
matière n'est pas fournie par le maître, il résulte des termes 
de l'article 1711 que le contrat n 'est pas un louage. 

Maison oppose l'article 1787, lequelest ainsi conçu : « Lors-
qu'on charge quelqu'un de faire un ouvrage, on peut convenir 
qu'il fournira seulement son travail ou son industrie, ou bien 
qu'il fournira aussi la matière. » Cet article, dit-on, complète 
l'article 1711. De cet article on prétend faire résulter la preu-
ve que lorsque l'ouvrier fournit la matière, il y a louage d'in-
dustrie Quanta nous, il nous est impossible de partagercet-
te opinion. D'abord d'article 1787 ne dit pas que dans ce cas il 
y a un louage d'industrie'. Il est muet sur ce point. Les ari/des 
qui suivent examinent les conséquences qui peuvent rfeuta 
pour le maître el l'ouvrier de la perte de la matière fournie. 
L'article 1787 n'a fait qu'énoncer un principe, et dire qu'on 
pourrait faire un contrat dans lequel le maître fournirait la 
matière, l'ouvrier l'industrie, ou dans lequel, au contraire, 
l'ouvrier fournirait tout à la fois la matière el l'industrie. Puis 
les articles suivants ont réglé la responsabilité au cas de* perte 
de la matière fournie. Mais ni l'article 1787 ni ceux qui le sui-
vent ne contiennent aucune dérogation aux principes posés 
dans l'art. 1711. On objecte, il est vrai, que l'art. 1787 est 
placé sous la rubrique des devis et marchés. 

Mais pour apprécier la valeur de cet argument, il suffit* 
B reporter à l'art. 1787 du projet de Code civil. Il y occupe 

ia même place que dans le Code lui-même, seulement il est 
termine par deux paragraphes, dont l'un dii qu'il y a louage 

uaud le maure fournit \ , matière, et dont l'autre dit qu'il ï 
a vente quand l'ouvrier fournit tout à la fois la matière et son 
industrie 

Or, les deux |jaragraphes relatifs à des contrats si diffé-
rents sont, dans le projet du Code civil, placés tous deux sous 
la rubrique des devis el marchés. Dans le Code civil, ces deux 
paragraphes ont disparu sur l'observation du Tribunal (rti 

pensa qu'il n'appartenait pas au législateur de irai; cher d'a-
vance la question de savoir s'il y avait en pareil cas louage 
vente, et que cette appréciation devait être abandonnée aus 
Tribunaux. 

Nous reconnaissons volontiers qu'il ne faut pas appliquer 

trop rigoureusement dans ces matières les principes also» 
du droit. Dans la pratique, on rencontre souvent dès coin'* 
lions qui participent de la nature do divers contrats. Polh er 
cite l'espèce d'un homme qui donna du drapa son taiileurpour 

lui faire un habit, en disant au tailleur de fournir les W»' 

ions et la «arniiure. Ici, la matière accessoire fournie par» Ici, 

tailleur ne peut changer la nature du contrat qui
 reste

.
1
,. 

louage d'industrie; de même, s'il s'agit d'une œuvre artisu 
que, dans laquelle l'artiste fournit les matériaux nécessaires 
l'exercice de" son art, ses couleurs, par exemple, pour peu»" 
un tableau d'histoire commandé à un maître, le contrâtes-

évidemment un louage; mais si, dans leeontrat, l'élément P" 

cipal est la matière fournie, alors il y a veute. - ' i
eS 

On objecte encore que l'article 1794 est utile à
 loaie

% 
parues intéressées, et que l'ouvrier qui eu subit l'appl'^11 .1 

ne perd rien. Nous disons, nous, que c'esl là uiie dis?
08

'!'-,, 
exorbitante qui doit être restreinte autant que possible, t' 
leurs l'article 1791 n'est fait que pour le cas où l'ouvré ' 
fourni que son industrie. Mais quand il fournit la m^ière, 

ce qu'il est possible do l'indemniser de la vente de celle n 
matière que vous lui faites manquer? Si vous voul« • 

l'indemnité due pour le préjudice causé pur cette
 vent*S 

quée, ne faudra-t-il pas vous jeter dans des expertises, " « 
des frais extrêmement considérables? L'article 1794 ne I

1
 ̂  

que do l'indemnité due à l'entrepreneur pour ses dépens^
 Ja 

entendre ce mot dans ce sens qu'il peut représenter
 le

 P/L$ 
la matière fournie par l'ouvrier, c'est impossible. En re> 
quand la matière est l'objet principal du contrat, il y * 
et non louage. 

Appliquons maintenant ces principes au procès. ^ 
Le chemin de fer de Saint- Germain est-il, vis à vis û"

 (
j 

min de 1er de l'Ouest, dans la situation d'un ouvrier vi*> y 
d'un maître ? Evidemment non. En effet, de quels travai-

git-il ? De travaux publics que le chemin de 1er de l'
0

"
8
^,* 

près son cahier do charges, est obligé de faire. Le cfiei
 (

i 
for de l'Ouesl est donc un entrepreneur de travaux pu

1
'

1
' bi-

sous-truite avec un autre entrepreneur. Et cesorait là
 un

g 

iti»; 

tre traitant uvec son ouvrier ! Vous ne pourrez pas le P
e

" jjT un 
L'urticle 1791 suppose le cas d'un maître qui oomm

8
'

1
^ 

travail, lequel peut devenir, à la longue, une source <n- \
0 

dire pour lui. On comprend qu'alors le législateur pcrm $ 
maître, oui ne peut être forcé do laisser terminer u"

 Ml)
n 

inutile, do résilier le rouirai. Mais telle n 'est pas la M
 ifr 

do lu compagnie du chemin de 1er de l'Ouest. En ^'Wpa' 
vuil que l'Ouest a chargé Saint-Germain d'accompli » j

(
 f„iil 

un travail facultatif; il est, au contraire, otligaWf™' 
absolument quo lo chemin do l'Ouest fasse le

 raCC
P'

n
jiid

|! 

des doux chemins. Il peut transmettre co travail pu c
".j

aB
jJ» 

Saint-Germain, muis il ne peut pas prétendre qu il Ç* 
situation du munie pour lequel uéieé.rit l'art, i'; '

 sl
_j| il" 

D'un autre côté, le chemin de fer de Sainl-Gerinau^ ^ a i .,. . o • . , ' . . i .u i u u ti - m . - 1 1 nr, u- t i M -ru ni ue 1er ue .sain i " v-* /.
 w 

compagnie de 1 Ouest, en faisant reculer incessamment l'épo- V simple entrepreneur? Non. La compagnie de Saint-Ger 
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Intérêt à l'achèvement des travaux. Parle trailé du 
un g

rand
 ou siipule qu'une partie des travaux restera 

|6 jniU» * i„ clrtnnin de l'Ouest et celui de Sanil-Ger-

cW»<
,,l

Jf
e
Croies travaille donc par lui-même. Evidemment, 

ni»'"',
1
'., ?

rc
mreneur travaille pour lui et fournit la matière,-

quand leu ^ ̂  ^
V(1
 ̂  p

iirl
j
0

|
e
 17;)! <j

u
 Code ci-

jl n'est * 

•' «looosons un instant que la compagnie de Saint-Ger-
■ n t dans les relations d'un ouvrier avec un. maître, 

tf*
m

.
S
 ... g'ji y a dans la cause un louage d'industrie ou une 

s'est-elle 

d'à' 

liM" 

Itte» 
ravt" 1 

|
ia«* 

sll»8 '. 
l'an' 

chercdio'^ 

veiite 
la com))agnie de Saint-Germain 

^"^d'effectuer? Des iravaux de terrassements d'abord, et 
cba''S''

e
 fourniturê des rails, des plates-formes, des grues 

c
"

S
|"

l
°liaues etc. De plus, la. compagnie de Saint-Germain 

'.[obligée à construire, tant aux Batignolles qu'à Paris, des 
sCS -°dt's remises, etc. 

Ku la compagnie de Saint-Germain s'est engagée à livrer 
à 'i dé l'Ouest tous les errains sur lesquels seraient cons-

il
'LV's chemins et les gares. .. 

"1 l uit nue la compagnie de Samt-Germain lourmsse lesol 
. ..i.iiier. La compagnie de l'Ouest a senti la gravité de ce 

aussi a-t elle soutenu devant vous que les terrains étaient 
' C'est une distinction bien subtile suivant nous, 

p
 F

»ffet îa compagnie de 1 Ouest a obtenu la concession d'un 
j'i 'iu 'de fer,-et avant môme d'avoir procéd 

ftp. 
si propriété 

môme d'avoir procède a aucune ex 
11, eue prcieim être propriétaire de tous les terrains. 

I-Kt une prétention exorbitante. Son droit se borne à la fa-
Ité d'exproprier; elle ne deviendra propriétaire du terrain 
r la condition d'en payer le prix. Comment peut on dire 

T '-lors que le chemin de fer de Saint-Germain, en remettant à 
i^ninnagnie de l'Ouest tous les contrats de vente des terrains 

L
 • la uuittancedu prix, ne lui vend pas ces mêmes terrains? 

F* déminent, tant que le.cbemin de 1er n'a pas exercé le droit 
E xpropriation, les terrains demeurent la propriété de ceux 

sonnicrs ces militaires captifs, prennent leur délénsc. U est 
tres possjble que Sntty ait fait cequ'.ladit. Le rapport s'il 
en existe un, doit se trouver à la première division ZUH ira. 

M. le président : C'est tout naturel, el nous admettons tous 
que Suity a tait ce que vient de dire le défenseur. C'est un 
milianequ, a détendu des militaires injustement attaqués ; il 

.a lait sou devoir, le Conseil lui en tiendra compte. '.
 4

 ' 

d/. le président : La parole est à M. le corha^saire du 
gouvernement. » 

M. le commandant Delattre se lève et 
tôrines : 

s exprime en ces 

li les possédaient au moment ueiucuiicessiou .E.nueuiiitave, 11 

.'.'lit dans ce procès de deux propriétaires faisant des travaux 
'ai doivent rester communs entre eux. On est donc tout à fait 
a! dehors des termes de l'article 1794 du Code civil. 

C
 tarés avoir résolu les questions à l'égard de la compagnie 

de* l'Ouest, nous avons peu de chose à dire à l'égard du che-
min de fer de la rive gauche. 

Jl le substitut conclut à ce que les prétentions de la rive 
«anche soient repoussées par les considérations qu'il a précé-
Jj^fginéht opposées à la demande formée par les concession-
naires du chemin de l'Ouest. Il conclut également à ce que la 
gjgfpaguié

 de
 Saint Germain soit autorisée à" retirer de la 

caisse des consignations les 1,333,000 fr. qui y ont été dépo-
ses par les concessionnaires de l'Ouest. Quant à la contrainte 
par corps, il pense qu'elle est de droit, puisque M. Stockes est 
étranger Eu ce qui louche l'exécution provisoire, M. le subs-
titut déclare qu'il y a dans la cause promesse reconnue. La 
résolution demandée n'empêche pas que la promesse n'existe. 
Le ciieniin de l'Ouest ne conteste, pas l'obligation de payer 
avant le commencement des travaux, seulement il ne veut .pas 
queles iravaux s'achèvent. M. le substitut pense donc qu'il y a 
lieu d'ordonner l'exécution provisoire. Il termineen concluant à 
ce que la demande du chemin de fer de l'Ouest sojt repoussée, 
et à ce que la demande de la rive gauche soit également écartée. 
En achevant, M. le substitut demande que le Tribunal ordonne 
le dépôt des conventions du 16 juillet 1851, pour être enregis-
tré avec le jugement à intervenir. 

Après ces conclusions, le Tribunal a remis la cause à 

huitaine pour le prononcé du jugement. 

SUTreêtion. Coudrel, Boiseau et quelques autres ont l'ait 

l'en sur lui; c'était à l'agent de l'autorité qu 'on en voulait, 

car .M. Moreau portait son uniforme. 

Quel pies témoins à décharge sont ensuite entendus. 

M. le commissaire du gouvernement prendra la parole 

demain pou" Soutenir 1 %euuatioii, 

JUSTICE OIUMINELLE 

I" CONSEIL DE GUERRE DE PARIS. 

Présidence de M. Lebrun, lieut.-colonel du 58
e
 de ligne. 

Audience du 18 février. 

AHAlItE bU PÉXIÏBNCIEK DE SAINT—GEU MAIN. COMPLOT 

CONTRE LA SÛRETÉ DE L'ÉTAT. TENTATIVES D'ËVASIOX 

DU l'ENlTEXCIlill DE SAIXT -GERMAIN ET DE LA MAISON DE 

JUSTICE DE l'AKIS. 

A onze heures, ai. le président Lebrun et les membres 
du Conseil entrent dans la salle d'audience. 

On remarque sur le bureau du Conseil les pièces de 

conviction qui ont été saisies à l'occasion des tentatives 

d évasion de la maison de justice militaire. Les principa-

les pièces sont uti ciseau à froid de petite dimension, une 

Iwte traverse en fer de quatre centimètres carrés, arra-

chée de la croisée d'une cellule, et deux crochets que l'ac-

cuse Noël a fabriqués fort adroitement avec deux petites 

barres enlevées aux lits en 1er qui servent aux détenus. 

1res de ces objets sont placés quatre petits couteaux 

que les accuses ont ébréchés pour en faire des scies Les 

croehéts sont si habilement façonnes qu'ils peuvent ouvrir 

«s plus fortes serrures de ia prison. L'expérience en a été 

■aile par le concierge de la maison de justice, qui s'est 

empresse de demander à l'autorité supérieure que les 

wruresde son établissement fussent changées et rendues 
plus difficiles â ouvrir. 

M. le président fait présenter ces objets aux accusés 

wi lesquels pèsent les deux accusations de tentatives d'é-
«rçtup par bris de prison. 

M. Bourgeois, concierge, appelé à déposer sur ces tentati-

„>'' ,
 ai

'
ti
 1

U
*
 lo 23 janvier on remarqua parmi les condam-

na du pénitencier de Saint-Germain des allées et des venues 
filées dans le corridor du rez-de chaussée. Il soupçonna 

Messieurs du Conseil, 

Les révolutions ont leurs mauvais comme leurs bons er 

gnements. Celle de 1848 avait, presque partout, et notamment 
a taris et a Samt-Germain, eu pour premier résultai de bri-
ser les verroux des prisonniers militaires. Fàut-il s'étonner 
des lors, que parmi des hommes qui ne pouvaient aspirer à 
reconquérir de longtemps leur liberté perdue par suite de 
mauvaises actions, un nouveau bouleversement général du 
paysan été attendu, espéré, sollicité avec ardeur et avec im-
patience? Faut-il être surpris, surtout, que ceux qui avaient 
une plus longue captivité en perspective, que ceux (pu une 
mis déjà, avaient dû leur délivrance, bien qu'éphémère, à fui 
premier mouvement irréfléchi, désordonné de la puissance du 
peuple, appelassent de lous leurs vœux un nouvel acte de coït» 
nature? N'est-il pas tout simple, enfin, que ceux de ces hom-

mes, de ces militaires détenus qui, n'ayant pas voulu ou n'ayant 
pas pu s'amender, n'avaient à nourrir aucune espérance légiti-

me de mise en liberté, se soient décidés à ne reculer devant au-
cun obstacle, à tout entreprendre, à se frayer au. besoin un 
passage à travers les ruines et le sang, pour redevenir libres à 
la première chance de succès qui 's'offrirait? 

_ D'un autre côté, Messieurs, si vous mettez en regard les ex-
citations de ces annonces quotidiennes, perpétuelles, d'une ré-
volution inévitable qui devaiten 1852 amener le triomphe cer-
tain du socialisme, vous vous rendrez compte qu\l était bien 
difficile qu'une révolte n'éclatât pas au pénitencier de Saint-
Germain le jour où la sédition lèverait la tète dans Paris. 

Soyez-en persuadés, Messieurs, quoique nous ne puissions 
vous en apporter la preuve, tout se disposait depuis longtemps 
aussi et au besoin dans le pénitencier pour un soulèvement, et 
si la révolte y a été étouffée si promplement dans son berceau 
et à son premier cri, c'est parce que les plans, les mauvais 
desseins et instincts se sont trouves déconcertés là en pelit, 
comme ils l'ont été en grand dans la capitale et dans toute la 
Erance, par l'attaque subite du pouvoir qui allaitêtre attaqué, 
par la défaite, trop complète et trop soudaine, du parti qui s'i ■ 
magiuail être si prépondérant en France. 

Ces considérations générales posées, si vous vous rappe-
lez que l'insurrection avait arboré son drapeau le 3 dé-
cembre, combattu le 4, et été anéantie le 5 dans Paris; 
si vous remarquez que le régime contraire à la publi-
cité d'un établissement cellulaire ne permettait guère aux 
nouvelles de pénétrer dans le pénilencier de Saint-Germain 
que d'une manière tardive; si vous ajoutez que les prisonniers 
sont disposés à croire, comme le reste des humains, à ce qui 
leur sourit et<à supposer que leurs gardiens cherchent à leur 
cacher les faits propres à nuire à la sûr eté d'un lieu où se trou-
vent réunis cinq cents hommes coupables, mais généralement 
robustes, énergiques et braves, puisqu'ils sont toujours mili-
taires, on comprend de reste que, le dimanche7 décembre 18S1, 
les surveillants aient pu remarquer une ceriaiue inquiétude, 
préoccupation, fermentation chez leurs détenus el en aient 
prévenu leur chef. On comprend moins, peut-être, que dans 
de telles circonstances la surveillance n'ait pas été plus acti-
ve, plus nombreuse dans ses agents; car enfin l'information a 
interrogé depuis le commandant jusqu'à l'employé le plus su-
balterne, du pénitencier, et ce n'est pas par ceux-là qui n'ont 
rien vu, rien remarqué, que les laits se sont fait jour, mais par 
les déclarations des détenus eux-mêmes. 

Après ces considérations, le ministère public entre dans 

l'examen détaillé des faits et conclu là la condamnation de 

tous les accusés. Il déclare s'en rapporter à la sagesse du 

Conseil en ce qui concerne les deux accusés Baucher et 

Bourgeois. 

M" Nogent Saint-Laurens présente la défense de Bau-

cher et' Bourgeois, gardes nationaux. 

M" Bastieu présente la défense de Brolhier, Mollet, Sou-
lié et Audon. 

M" Brossard plaide pour de JTarqùîer, de Marriaux et 
Parise. 

M e Leberquier présente la défense de Sutiy. 

M" Robert-Dumesnil termine les plaidoiries par la dé-

fense de Sarlhon, Noël-, Colin et Chatel. 

M. le eommandatit Délattre soumet au Conseil, dans sa 

réplique, de courtes observations sur les moyens invo-

qués par ia défense. M" Bastien répond à M. le commis-
saire du Gouvernement. 

M. le président demandé à chacun des accusés s'ils ont 

quelque chose à ajouter à leur défense-, sur leur réponse 

négative, M. le président clot les débats, elle Conseil se 

retire datls la chambré de ses délibérations. 

A cinq heures le Conseil rentre en séance. M. le prési-

dent Lebrun prononce un jugement qui déclare les accu-

sés Brolhier. Marqtuer, Favier, Mollet, Suity, Chatel, Pa-

rise, de Mart iaux et Noël coupables d'avoir excité dans le 

pénitencier de Saint-Germain une révolte combinée contre 

leurs supérieurs. Le Conseil, faisant application de ia loi 

du 12 mai 1793, condamne ces neuf accusés à la peine de 
mort. 

Les nommés Sarthon, Audon et Soulié sont condam- ' 

Par décret du 17 février, sont nommés suppléants de ju-
ges de paix : 

Suppléants de juge de paix de Laou, arrondissement de ce 
nom (Aisne), M. Si mon -Mat ri ias Wagner, avoué; Ue Moy, 
arrondissement de Saint Quentin (Aisne), M. Ëtienne-Louis-
François l.eniatte, notaire; — De Vermand, arrondissement de 
Saint-Quentin (Aisne), M. Çoiistaut-Florimond Dauthuilje, 
notaire; — De Ca pendu, arrondissement de Carcassoune 
(Aude), M. Jetôiec-Eianeois- l.ion Pigassou, notaire; — 
lie Nauo 1 e, arrondissement de Hodtz (Ave\ron), MM. Jean-
Baptiste Amans, propriétaire, maire deNaucelle, et Jean-An-
Ifiilie Laeouibe, notaire; — De ïarascon, arrondissement de 
ce nom (Bouches-du-Khoiie), M. Dominique Raoux, notaire; 
— De Lisieux (Calvadosj, M. Paid-Médérie Lefrançois, avocat, 
docteur en droit; — De Plélan le- Petit", arrondissement de 
Diuau (Côtes-du-Nord), M. Amateur- Jean Erelaut du Cours, 
avocat ; — D'Ile-sur-Doubs, arrondissement de Baume fDoubs), 
M. François Sauvageot, propriétaire et maire; — D'Aigues-
Mortes, arrondissement de Nîmes (Gard), M. Charles Hé-
rail, notaire; — De Leguevin, arrondissement de Toulouse 
(Haute-Garonne), M. Antoine-Ignace Drevet, propriétaire; — 
D'Andenge, arrondissement de Bordeaux (Gironde), M. Ri-
chard-Achille Gérard, notaire; — De Langon, arrondissement 
de Bazas (Gironde), M Jean Diibourdieu, membre du conseil 
municipal; — De Saini-Brice, arrondissement de Fougères 
(ille-et-Vilaine), M. Frédéric-François Le Bougre-Barbière, no-
taire ;— De Saint-Halb, arrondissement de ce nom (Il le et-
Vilaine), M. Augustin Jausions, avocat, ancien magistrat; — 
De Dampierre, arrondissement de Dôle (Jura), M. Jean-Pierre 
Courderol, .'propriétaire et maire; — Delà Plume, arrondis-
sement d'Agen (Lot-et-Garonue), M. Jean Roux, adjoint au 
maire de la Plume; — De Massegro, arrondissement de Florae 
(Lozère), M. Jean-Albert Poujol, propriétaire; — De Montier-
en-Der, arrondissement de Vassy (Haute-Marne), M. Nicolas 
Thévenin, propriétaire, membre du conseil municipal de Sorïi-
mevoire; — De llevigny, arrond. de Bar-le-Duc (Meuse), M. 
ConstantGoronflauxdeiaGiro:iière,coloneldegeiidarmerieen re-
traite ; — De Pierrefitte, arrond. de Saint-M.biel (Meuse), M. 
Louis Itoyer, notaire honoraire; — De Valenciennes, arron-
dissement de ce nom (iNord), M. Charles-Albert-Eugène-Joseph 
M iot, licencié en droit; — D'Espelette, arrondissement de 
Bayomie (Basses-Pyrénées), M. Joseph Palassie; — De Bru-
math, arrondissement de. Strasbourg (Bas-Rhin), M. François-
Joseph Sehantz, propriétaire; — De Saint-Laurent-de-Gha-
mousset, arrondissement de Lyon (Rhône), M. Jean Grand, 
propriétaire, ancien notaire ; — D'Epinac, arrondissemeut 
d'Autun (Saône-et-Loire), M. Jacques-Pierre Pétrin, notaire ; 
— DeSemur-en-Brioimais, arrondissement de Charolles (Saône-
et-Loire), M. Joseph Laurent, notaire, adjoint au maire ; 
— De Saint-Germain-du-Bois, arrondissement de Louhans 
(Saône-et-Loire), M. Denis Courdier, propriétaire et maire; --
De Touruan, arrondissemeut de Melun (Seine-et-Marne), M. 
Antoiue-Prosper Lanteuois; — De Fontainebleau, arrondisse-
ment de ce nom (Seine-et-Marne), M. Antoine-Alphonse Lu-
bie, ancien juge de paix; — De Villers- Bocage, arrondisse-
meut d'Amiens (Somme), M. Jeau-Louis-Conslant Cavillon, 
propriétaire elynaire; —■ De Saint-Dié, arrondissement de ce 
nom (Vosges^™. Jean-Joseph C iel, membre du bureau d'as-
sistance judiciaire; . — De Chablis, arrondissement d'Auxerre 
(Yonne), M. Zémire-Sillinién Molleveaux, notaire. 

CHRONIQUE 

PARIS, 18 FEVRIER, 

;issait" de la nomination du 

4 (dque complot d'évasion ; son attention se porta sur les dé-

ZT "vier, Marquier, Soulié, signalés comme les plus dan-
Bweux dans 1 exécution, et sur Noël, le plus habile dans la 
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. A six heures du soir on visita les cellules et on 

teau j 7 dégradations qui avaient pour but d'enlever lepla-
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 de la porte, que Noël était parvenu à scier à 
ai,, -"'"nôtres de profondeur avec un de ces petits couteaux 
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 1 déposés ser le 'bureau. Le mur de clôture te-

a la gaucho de la porte était démoli dans ' une largeur 

(
 .cniie de trente centimètres sur la hauteur, d'un mètre sur 
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et de quinze cent) inètres de profondeur. Tout ce 

u avait été fait avec l'un de ces petits eustaches dont nous 
"s de parler, et en quelques heures seulement. 
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fus invité par le concierge (Je la maison de justice "nili-
I accompagner avec quelques hommes et des gendar-

mas la visite qu'il voulait faire des cellules, à cause des 
conçues par lui sur un projet d'évasion. Lorsque nous 
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ves à la cellule n° 7, nous rèmafqnàmes les" travaux 
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 demandai avec quels ou 
et | es 

s avaient pu attaquer si fortement les murailles 

nés à cinq ans de prison, 6,000 fr. d'amende^|^eiuq ans 
de surveillance de la haute police. 

Le nommé Colin est condamné à un an de prison, 50 

fr. d'amende, et -tous solidairement aux lVa^s du procès. 

Le jugement a été lu aux condamnés flap M. le com-

missaire du Gouvernement en présence de la .garde assem-

blée sous les armes. Cette lecture u prodqjt'sur eux une 

profonde impression. Deux d'entre eux, djlàjifflqu ils n'a-

vaient pas bien compris la décision du 'Conseil, ont prié 

le greffier de leur donner de nouveau lèèturé de la con-
damnation. 

CONSEIL UE GUERRE DE LA 19' MV. MILITAIRE 

SÉANT A CLAMECY. 

On lit dans le Moniteur, 

« Lorsqu'en 1848. il s 

prince Louis-Napoléon à la présidence, plusieurs journaux 

anglais et la pl.upatt des personnes intéressées à la com-

battre prétendaient (juc, placer un Bonaparte à là tête de 

la France, c'était jeter un déli à l'Europe, el ils voyaient 

da,js cette élection comme le -signal d'une guerre générale. 

On sait si ces craintes se sont réalisées. 

« Depuis le 2 décembre, c'est le même système de ca-

lomnies. L'esprit de parti et l'ignorance, ont conspiré pour 

les accréditer. O .i a inventé les plus absurdes su. posi-

tions ; tantôt ce sont des demandes laites aux E'ats voi-

sins sur un Ion pt'esijue' menaçant, tantôt ce sotil des pré-

paratifs de guerre, et les coi re --pondaiiees étrangères, à 

l'aide d'audacieux mensongers, présentent notre situation 

sous un point de vue tout imaginaire. 

« Le lëiiipà, qui 'fait ordinairement assez prompte jus-

tice de l'œuvre rie la malveillance et de la sottise, semble 

cette fois, au contraire, l'encourager. Plus que jamais on 

sème de fausses alarmes, on suppose des projets d'enva-

hissement, 011 montre jusqu'à nos régiments prêts à fran-

chir la frontière. De là des atteintes portées au crédit el 

des obstacles funestes à la reprise des affaires. 

Cependant, depuis le 2 décembre, le Gouvernement 

«Tftnçais n'a adressé aucune espèce de demande aux puis-

sances étrangères, si ce n 'est à la Belgique, afin qu'elle 

empêchât de s'organiser chez elle un système d'incessan-

tes attaques. 11 n 'a pas armé un soldat île plus, il n'a pas 

même passé de revue générale ; enfin il n'a rien l'ait qui 

pût éveiller la moindre susceptibilité de nos voisins. 

« Toutes les vues du pouvoir, en France, sont tournées 

vers les améliorations intérieures. D'injustes attaques ne 

sauraient l'émouvoir. U ue sortira de son calme que le 

jour où l'on voudrait attenter à l'honneur et à la dignité 

nationale. Son attitude n'a pas cessé un moment d'être pa-

cifique, et toute nouvelle qui tend à la présenter sous un 

autre aspect est une fable grossière, à laquelle, après un 

démenti aussi formel, il ne reste à opposer que le mépris.» 

[Communiqué.) 
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Af v.i . 1"' voulaient leur faire un mauvais parti? 
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mreau un rapport constatant que 
(éttitençier, a défendu la gendarmerie 

faits de cette nature so renouvellent que. 
militaires conduits par les gendarmes sont soù-
maisriplinés, et, lorsque quelqu'un se permet 

force publique, leurs propres pri-la-

Présidence de M. de Marlimprey, colonel du 65e de ligne. 

Audience du 17 février. 

INSURRECTION DE CLM1ECY. 

Le Conseil entre en séance à onze heures. 

La catégorie d'accusés assis sur les bancs est la troi-

sième, parmi les accusés d'insurrection. 

Voici leurs noms : Henri Baumier, Louis Cordelier, 

Saint-Paul dit Janvier, Jean-Baptis!o Atibert, Henri Boi-

seau, Jean Cojidret, Jean Roliiti dit Boujean. 

M. Pujode Lalitole occupe le siège du ministère public. 

M. Joeheim, maréchal-des-logis au 9° d'artillerie, qui 

vient d'être nommé maréclinl-des-togis-chef et greffier én 

chef, donne lecture des nombreuses pièces de la procédure. 

Cette formalité dure deux heures. Trente-deux témoins 

à charge ont été entendus. Ces dépositions roulent presque 

toutes sur les mêmes faits ; il s'Sgit toujours de constater 

que les accusés ont été vus en armes; qu'ils oui l'ait des 

perquisitions tendantes à découvrir des armes et de la pou-' 

dre; qu'ilsout sommé des habitants deClauiecy démarcher 

à l'insurrection en leur faisant des menacés. 

M. Lenoîr, architecte à Clamecy, dépose que l'accusé 

Aubert, à onze heures du soir, le 4 décembre, a voulu lui 

asséner un coup de hache sur la têle et qu'il a eu à peine 

le temps de féviler. 

Le témoin Rosine Bouche a vu le même accusé porlant 

une hache à dix heures du îolt\ Ces deux derniers témoins 

affirment positivement «voir reconnu AtiberÇ. 

M. Moreau, agent de police, déclare qu'il a vu tous les 

accusés, excepté Baumier, sur les divers théâtres Ue l'in-

L'Ordre des avocats a procédé aujourd'hui à l'élection 

de deux membres du Conseil de discipline, en remplace-

ment de MM. Delanglc ct Boinviiliers. 

Le nombre des votants élait de 291. 

Ont élé élus : MM. Benoit- Chatnpy et Landrin, qui ont 

obtenu teitts deux 100 suffrages. 

M. Pion a édité, dans le cours du mois dernier, un pelit 

volume intitulé: Maximes et pensées de Balzac. C'est un 

recueil des [irinci pales pensées qui se trouvent dans les 

œuvres du célèbre écrivain. Avant de mettre cet ouvrage 

en vente, M. Pion avait autorisé M. Paulin à en publier 

divers extraits qui ont paru dans cinq numéros de l'Illus-

tration. M"" de Balzac, a l'occasion de celle publication, a 

assigné M. Paulin devant la 7' chambre, comme ayant 

cotrunis une contrefaçon. M"" de Balzac soutenait que si 

M. Pion, par suite do son traité avec M. de Balzac, avait 

eu le droit de publier une édition de ce livre, il n'avait pas 

pu en autoriser la reproduction dans l'illustration, et que 

xM. Paulin n'avait pas pu se passer 4e sou consentement à 
elle, M mo de Balzac. 

M. Pion, appelé par il. Paulin devant le Tribunal, a 

déclaré qu'il avait, en effet, ' autorisé, la publication dans 

l'Illustration; qu'en cela il avait fait, après en avoir pré-

venu M
m

° do Balzac, ce qui se pratique toujours de la part 

des éditeurs qui, pour donner de la publicité à un litre et 

pour le faire coiinaî re, considèrent comme un avattlago 

la publication d'extraits, par la presse pénotiKjué. Daus 

l'espèce, il avait.donc usé* de son droit d'éditeur, puisqu 'il 

édile à ses frais, sauf partage des bénéliees. 

Le Tribunal (présidence de M. d'Herbelot), après avoir 

entendu M° Pataille pour M
m

* de Balzac, M° Paillard de 

Villeneuve pour M Pauli 1, et sur les conclusions confor-

mes de M. Dupré-Lassalle, a prononcé en ees termes : 

« Attendu qu'encore bien que la publicité donnée par Pau-
lin aux extraits de l'ouvrage do Balzac ait pu dépasser les li-
mites ordinaires de celte nature d'insertion et ait eu quoi 
qu'exagération, néanmoins il ne saurait en ressortir une véri-
table contrefaçon, dans les termes de la loi ; 

« Par ces niolifs. le Tribunal renvoie Paulin des lins de la 
plainte et couda une la partie civile aux dépens. » 

— M. Léon Crcmieux s'est présenté aujourd'hui à l'au-

dience du Tribunal 'correctionnel 6° chambre) pour sou -

tenir l'opposition qu'il a formpe au jugement par diffanf. 

qui l'a condamné à ciirq ans de. prison, dix ans de survi 

lance et 1,000 francs d 'amende, pour excitation liabituelfi! 

à la débauche de sa fenime mineure. .(Voir la Gazette rfw 

Tribunaux du 5 f vider.) 

Sur l'observation l'ailé par M. de Bènàzet que M" Léon 

'Duval, chargé de la défense de M. Léon Crémieux, étaîç 

absent, le Tribunal a remis- l'affaire engagée conlradic'ai-

rement ù après-demain vendredi. ' 1 " "
i 

— Il est peu de papas, dans un jour dé '.bonne humeur, 

qui n'apportent à leur mat mol, un beau Bobinson Crusoé, 

et ne se frottent les mains en lui montrant les gravures où 

ce matelot imaginaire, autre Guzman, surmonte tous les 

obstacles. 

Le papa Germain, bon rentier de Neuilly, s'est procuré 

cet agrément, et voyant son Isidore, joli garçon de. onze 

ans, renoncer, pour la lecture du livre de Daniel Foc, à 

ses billes, à ses toupies, à son. ballon, il s'est félicité sou -

vent de son emplette. 

Le brave papa ne s'attendait pas au revers de la mé-

daille, car Bobinson a un revers, et le voici. 

Un beau jeu li, jour de vacances pour Isidore, que son 

père l'attendait à déjeuner, Isidore no venait pas ; cm l'ap-

pela, on le chercha, on alla dans sa chambre, àmr* te 

cour, dans la rue ; pas d'Isidore. La matinée, lu journée 

se liassent; on va chez le commissaire de police, on donne 

le signalement de l'enfant, et on attend dans une mortelle 

inquiétude. 

Quatre jours, quatre grands jours s'écoulent, âpres les-

quels on vient prier M. Germain de passer à la prison de 

la Roquette. Il s'y rend en toute hâte, et se trouve en pré-

sence de son fils", déjà amaigri, jauni, et pleurant à chatt- -

des larmes. Il veut l'emmener bien vite, mais Isidore a 

été arrêté en état de vagabondage, et il doit êlre jugé. 

C'est donc aujourd'hui, à l'audience du Tribunal correc-

tionnel, que le jeune Germain avait à dentier l'explication 

de sa disparition de la maison paternelle. 

M. le président : On vous a arrêté, dans la nuit du 20 
janvier, rôdant dans les rues de-Paris ; vous n'avez donné 

ni le nom, ni l'adresse de votre père, et on vous a conduit 

en prison. Pourquoi avez -vous quitté' la maison de votre 

père ? 

Isidore : Monsieur, c'ést qu'il m'avait donné /{o-

binson... et,... 

JU. le président ■ Continuez. 

Isidore : Et moi, quand je l'ai eu lu, ça m'a fait de l'ef-

fet de voir qu'il était si heureux, si heureux dans son île, 

de ce qu'il faisait tout ce qu'il voulait. 

M. le président : Et. qu'il n'allait pas à l'école, n'est-

ce pas? Et vous êtes parti pour trouver aussi une île dé-
serte? . 

Isidore : C'est un camarade qui m'a dit que si nous 

avions 10 fr. pour passer la France, nous pourrions nous 

embarquer. 

M. le président : Quel est ce camarade? 

Isidore •■ C'est pas un camarade de classe, c'est un que 

nous avons parlé au bois de Boulogne de Bobinson, ët 

qu'il m'a dit de partir le lendemain en prenant dix francs 
à papa 

M. le président : Qu'ayez-vous fait.de cet argent ? 

Isidore : C'est lui qui me l'a l'ait dépenser à la- halle-

pendant deux jours, et après qu'il n'y en a plus eu, il m'a, 

laissé que je dormais chez un marchand de vin. 

M. le président : Et vous u'ave» plus osé retourner 

chez votre père, et on vous a arrêté, là nuit, au milieu de 

la rue, comme un malfaiteur? Vous voyez oit entraîne 
une faute. 

Isid >re : Jamais ça ne me serait arrivé si papa n'avait 

pas acheté Bobinson. 

Le père : Suis tranquille, lu ne le reverras pas ton Ro • 

binson de inailieur. Qui est ce qui aurait dit ça d'un livre 

qu'on met entre les iuaius de toute fa jeunesse • 
M. le président : Vous réclamez votre fils ? 

Lepère : Qui est-ce qui le réclamerait? je n'ai que lui. 
et lui que moi. 

La paix ainsi faite, le Tribunal la sanctionne en-rendant 

Isidore à son père. Mais si l'enfant est acquitté, il n'eu est 

pas de même de Robinson, demeuré bien convaincu de 
complicité dans le délit. 

— Une fruitière de lame de Viarmes, la femme D,.., se ' 

trouvait seule hier soir dans sa boutique, lorsqiliLlui sem-

bla entendre dans le logement du premier étage qui en dé-

pend et qu'elle occupe la nuit un bruit de pas. Certaine 

d'avoir solidement fermé sa* porte, elle sortit dàns la rue 

pour voir si, en effet, quelqu'un s'était introduit chez elle, 

pr évision qui se trouva complètement justifiée par l'éclat 

d'une lumière qu'elle vif briller à travers les vitres dé l'a 
fenêtre. 

Il n'y avait pas à douter dès lors qu'un''malfaiteur éûl 

pénétté ^ans le logement, soit à l'aide d'effraction, s^tL 

au moyen d'une fausse, clé. La fruitière, qui est nue fei*
r 

me de résolution, gravit rapidement l'escalier pour ne pas 

donner au voleur le temps de prendre la fuite, et le trou-, 

vaut occupé à mettre en paquet les objets nombreux qui! 

avait enlevés des meubles én les brisapt, elle se précipita 

sur lui et le 'saisit au collet-, mais elle avait afttire à an, 

homme robuste et déterminé qui, après s'être dégagé de 

son étreinte, se disposait à lui faire un mauvais parti, 

lorsqu'elle parvint heureusement à sortir de la chambre et 

à descendre en courant l'escalier, dont elle ferma 'la porle 

bâtarde, en appelant au secours les voisins et les passants. 

Deux gardes municipaux accoururent à son appel cl ren-

trèrent avec elle dans la maison pour lui prêter main-
forte et s'assurer dti voleur. 

l.es premières recherches furent inutiles! Ort était cor* 
tain cependant qu'il n'avait pu fuir, ct les locataires" des 

étages supérieurs, qui s'étaient portés sur les escaliers au. 

bruit de la lutte, assuraient qu'il n'était pas Sorti du ïogè-

menl où il s'élaii laissé prendre en flagrant délit. 

On supposa dès lors que ce ne pouvait être que dans le 

tuyau de la cheminée qu'il avait cherché un refuge; pour 

S en assurer, on y alluma aussitôt un grand feu de paille 

mouillée, et bientôt la voix plaintive du niallaiteur, nui de-

mandait grâce, vint attester que le moyen employé avait 
réussi. 

Cet individu, qui a été conduit à la Préfecture de police, 

a déclaré se nomnfer Sonchet, et être forçat libéré ; mais 

on -a lieu de croire que le nom qu'il .se donne n'est p<is le 

sien, et qu'il cherche à dissimuler ses tuil/a-.édêtits qui doi-

vent être bien graves s'ils l'exposent à une pénalité plus 

forte que celle qu'entraîne le vo* avec effraction dans uno 

niuisoiiliabiléo par un forçat en état do récidive. 

— Au cominetii'eiiient du piinlen ps de I80O, -une élé-

gante villa des environs do Paris voyait se réunir chaque 

semaine la line tîeur des femmes à la mode ct des lions 
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delà fashion parisienne. Le maître du logis , liomme tout 

jeune encore, avait réuni dans ce délicieux séjour tout ce 

que le luxe et le comfort peuvent imaginer de plus raf-

finé. Aussi ne faut-il pas demander si, durant les deux 

années écoulées depuis lors, ses dîners et ses fêtes furent 

suivis avec exactitude. Pendant l'hiver, l'hôte fastueux de 

la splendide villa continuait à recevoir et à traiter ses 

convives dans un élégant appartement situé dans un des 

plus beaux quartiers de Paris. Là, les plaisirs de la table 

et de la danse tenaient lieu de ceux dont avaient été té-

moins les frais ombrages et les rivages fleuris de l'île où 

était située la villa , mais sans les faire oublier tou-

tefois. 

Dimanche dernier, cet amphitryon modèle avait reçu 

une assemblée plus nombreuse que choisie sans doule, 

mais joyeuse, brillante et pleine d'entrain. La fête qu'il 

avait donnée était encore l'objet des conversations de ceux 

qui y avaient pris part, lorsqu'ils apprirent que celui qui 

les recevait depuis deux ans si fastueusement venait d'être 

. arrêté par la police. 

Cet homme, en apparence si riche, etqûi se faisait pas-

ser pour un fils de famille, n'était tout simplement qu'un 

commis infidèle qui depuis deux ans avait pu soutenir les 

énormes dépenses de eette vie princière par des soustrac-

tions habilement dissimulées. 

Employé comme caissier d'une importante maison de 

commèrce, il avait indignement abusé de la confiance 

de ses patrons, et . pour couvrir ses détournements, 

qui s'élèvent aujourd'hui à une somme très impor-

tante, il avait falsifié les livres de commerce, et faisait 

toujours concorder ses comptes sans avoir éveillé la moin-

dre défiance. Une légère erreur dans une facture est ve-

nue révéler hier la fraude, et, par suite, a amené une véri-

fication qui a prouvé le déficit considérable de la caisse. 

Ce commis infidèle, entre les mains duquel on n'a plus 

retrouvé qu'une somme minime, a été mis entre les mains 

de la justice. 

— Hier, vers sept heures du soir, un cavalier des gui-

des, porteur d'une dépêche pour le commandant du fort 

d'Ivry, passait à cheval dans un chemin conduisant à ce 

fort, sur le territoire de Bicêtre. Au moment où il se trou-

vait près d'un amas de moellons, ces mots aUinèrent son 

attention : « En voilà un, nettoyons-le !■» Et presqu'aus-

siiôl il reçut plusieurs pierres, dont l'une le blessa à la 

jambe droite. Sans perdre un instant, il lira son sabre; ct, 

arrivé derrière les pierres, il se trouva en présence de 

cinq individus, vêtus de blouses, qui continuèrent à lui 

lancer des projectiles. Le militaire les chargea vigoureuse-

ment et parvint à, les mettre en fuite, non sans avoir 

blessé l'un d'eux d'un coup de sabre à l'épaule gauche. 

Le commissaire de police de Gentilly ayant judiciaire-

ment constaté ce fait, des mesures ont été prises pour re-

chercher les auteurs de cette odieuse attaque. 

— Nous avons parlé, le 13 février dernier, de l'arres-

tation à Bercy d'un individu placé sous le coup d'un ar-

rêté d'expulsion comme étranger, et dont les' véritables 

initiales sont Lh Ce mandat n'était pas le seul' qui fût 

décerné contre cet individu. Lh... est inculpé gravement 

d'avoir pris part aux faits insurrectionnels du 4 décembre. 

Un nouveau mandat avait été décerné contre lui relative-

ment à ces faits, et c'est en exécution de ces divers actes 

que M. le commissaire de police de La Chapelle-Saint-

Denis (et non de Bercy, comme on l'avait dit par erreur) a 

procédé à l'arrestation de Lh..., que l'on recherchait vai-

nement depuis longtemps. 

Honmde Parla du 18 Février 185%. 
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Pion a fait dessiner par M. Desmaisons un nouveau 

du prince Louis-Napoléon en uniforme de général. I,'
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préfèrent, soit en habit de ville, soit en uniforme ,
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La liste des souscripteurs va commencer à paraîtr 

sera publiéedans l'ordre alphabétique et par départcm«.
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— Assurance militaire. Domagot, faubourg du Tem i 

Vingtième année. Sécurité pour les familles. P '
e
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— ASSURANCES MILITAIRES. — Nous recommandons ai 

milles la maison Dalifol. Bureaux, rue des Lions-Saint n **• 

1 assuré 
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CHEMINS DE FEE COTES AU *AH.ÇUET. 

ÏÇ COMPTAIT. 1 Hier, s Au». . AD COSIMfOT (_*?L !. " 

St-Germ»in . . . j 530 — \ 533 — '■ Du Centre . 

Versailles, r. d. 

— r. g. 

Paris à Orléans. 

Paris à Rouen.. 

Rouen au Havre 

Mars, à Avign. 

Str - :îbg. à Râle. 

-21 23 527 50 

302 50 Boul.àAmiens.j298 75 300 — 

238 73Î238 75 Orléans à Bord. j4t2 50j4i5 — 

1130— 11130— IChemin r\u N,.l587 881590 — 

3, et rue Notre-Dame dos-Victoires, 19. Garantit 

un dépôt de fonds. 27 e année 

— Aujourd'hui jeudi, au Théâtre-Italien, Nabucodnn 

M"" Sophie Cruvolli, Ferlotti ct Belletti chanteront la ré-
partition du maestro Verdi. 

— L'Opéra-National annonce pour samedi prochain 1 

opéras nouveaux. L'un de ces ouvrages est attribué à IV } 

nos célébrités musicales. Ce soir, la Perle du Brésil, q
u

; " 

interrompue pendant quelques jours pour faire place à 

capitale de Duprez, interprétée, comme on sait, par M"« e^ 

roline Duprez, M. Poultier et autres artistes de même or .j£ 

— SOIRÉES FANTASTIQUES DE ROBERT IIOCDIN Dirnan i 

lundi et mardi, à l'occasion des jours gras, deux séance ■ 

traordinaires par M. Ilamilton : la première à de 
et 

|ParisaStrasbg.Î481 25)482 50 

,Tours à Nantes. !3o0 —'301 25 

Mont.àTroyes.M50 — 150 — 

Dieppe à Fée. .1227 50 227 50 

Sur la demande d'un grand nombre de souscripteurs, M. 

650— 650 

205 — 266 23 

230 —J230 — 

213 — 213 75 

la seconde à huit heures. Le Punch infernal, expérience-, 

,vcllo; un nombre illimité de verres d'excellent punch soi-
10

" 

fert aux spectateurs. 

u? heures 

s III 

s"r.i o[. 

SPECTACLES DU 19 FÉVRIER. 

OPÉRA. — 

C '»iÉniF.-Fu*NÇAisE. — Diane. 

OPÉRA-COMIQUE. — Le Carillonneur de Bruges. 

ODÉON. — Le Premier Tableau du Poussin, un Bal d'avoué 
ITALIENS. — Nabucodonosor. 

Vente» immobilières. 

AUDIENCE DES CRIÉES. 

CONCESSION DE MINE 
SE SEL 
GEMME. 

Etude do Me GLANDÂZ, avoué à Paris, rue Neuve-

des-Petits-Champs, 87. 

Vente à l'audience des criées de la Seine, en un 

seul lot," 

De la CONCESSION de la MINE de SEL GEMME 

dite des Ëpoisses, sise communes de Gouhenans, 

Alhesans, La Vergenne, canton de Villetsexel, ar-

rondissement de Lure (Haute Saône). 

L'adjudication aura lieu le samedi 28 février 

1852. 

Mise à prix : 20,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

1° Audit M* GLANDAZ, poursuivant la vente, 

dépositaire d'une copie de l'enchère ; 

2° A M e Sibire, avoué colicitant, demeurant à 

Paris, rue St-Honoré, 291 ; 

3° A Me Dreux, notaire à Paris, rue Louis-le-

Grand, 7 ; 
4° A M" Jaussaud, notaire à Paris, rue. Neuve-

des-Petits-Champs, 61 ; 

5° A M. Marchand, ancien avoué, demeurant à 

Paris, rue de Paradis-Poissonnière, 0; 

6° Et â M* Prinet, avoué à Lure. (5591) 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES. 

BELLE MAISON, 
FERME, TERRES ET BOIS. 

Etude de Me FITREMANN, avoué à Château-

Thierry (Aisne). 

Vente sur licitation, par le ministère de M c VI-

GNON, notaire à Charly, en la mairie dudit lieu, 

le dimanche 14 mars 1852, à midi, de : 

1° Une grande et belle MAISON bourgeoise sise 

à Charly, nouvellement construite, composée de 

cuisines, salle à manger, salons d'hiver et d'été, 

salle de billard, chambres et cabinets, couverteén 

terrasse de plomb, comble en ardoisés, écuries, re-

mises, vacheries, poulailler, serre, jardin avec 

pièces d'eau, le tout contenant 1 hectare 10 ares 

82 centiares. 

Mise à prix: 20,000 fr. 

. 2° La FERME de l'Abbaye, sise à Chezy-1'Ab-

baye. Bâtiments d'habitation et d'exploitation,, lo-

gement pour le berger, et 96 hectares 76 ares 10. 

centiares de jardin, terres ct prés en dépendant. 

Cette ferme est louée pour l'année, moyennant 

5,000 fr. par an. 
Mise à prix : 100,000 fr. 

3" Et en outre, TERRES, PRÉS, BOIS ct autres 

héritages, situés terroirs de Charly, Pavant, No-

gent-Lartaud (Aisne), Bassevelle, Bussières, Saacy 

(Seine-et-Marne), en 88 lots, sur des mises . à prix 

s'élevant en total à 53,182 fr. 

Charly est situé sur le bord de la Marne, à 1 ki-

lomètre du chemin de fer de Strasbourg, section 

de Nogent. _ -
S'adresser sur les lieux pour les visiter, et pour 

connaître les charges et conditions': 

1° A M" VIGNON, notaire à Charly, rédacteur et 

dépositaire de l'enchère ; 

2° A M' FITREMANN, avoué poursuivant ; 

3° A M e Dieu, avoué colicitant. (5592) * 
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- Aniseitccùra 
dlIAilAlul£i çao, eau-de-vie, rhum. Dépj 

la maison Duclou et Larégénio, de Bordeaux 

(6373)' 

titre. 
• le Vivre, 

le titra 

TRES BONS VINS 
DE BORDEAUX ET DE BOUUC0GNE 

A 3!) c. la b"% — 110 fr. la pièce, —50 c. 

A 45 c. la b"% — 130 fr. la pièce, — 60 c. 

A 50 c. la bUe , — 150 fr. la pièce, — 70 c. 

Vins supérieurs â 60 et 75 c. la bouteille; 175ei 
^05 fr. la pièce. 

Vins fins de 1 fr. à 6 fr. la bouteille; 300 fr à 

1,200 fr. la pièce. 

Rendus sans frais à domicile. 

SOCIÉTÉ BORDELAISE ET BOURGUIGNONNE 

RUE RICIIER, 22. (63731 

M .VENTE ! MAGMFIOUE PORTRAIT M L'ELU DE 7,500,000 VOIX 

LES NOMS DE TOUS LES SOUS 

Ce splendide Portrait est imprimé avec luxe sur grand papier vélin (SOcerit. dehaut. sur57 delarg. 

Prix : pour Paris, 2 Francs ICI Centimes. 
Expédié très-bien emballé et franc de port pour tous les points de la France au 

Clief-ileu de clique. Arrondissement, prix !- 4 Francs. 

Tout Portrait qui ne porte pas au bas 

de là Gravure le nom et l'adresse de 

M. PION , me de Vaugirard, 36), n'est 

pas celui de la Souscription Nationale. 

Une
:
 magnifique Médaille en argent à l'effigie du Prince est offerte à toute personne qui a ou aura 

réuni cent souscriptions. — La même Médaille en bronze sera adressée à celles qui auront réuni cinquante 

souscriptions. — Ces Médailles, du module de 5 centimètres, c'est-à-dire de 15 centimètres de circonférence, 

au revers desquelles le nom du propriétaire sera gravé, se frappent en ce moment a la Monnaie. 

Tout Portrait qui ne porte pas au bas 

de la Gravure lc_ nom et l'adresse de 

M. Pi .o.v , rue de Vaugirard, 36, n est 

pas celui de la Souscription Nationale. 

S'adresser à la Librairie de PliOM frère®, éditeurs, rue de Vaugirard, 56, Paris, 

auxquels on devra adresser franco un Mandat de poste du montant de la demande. 

• ( Tous les Bureaux de Poste délivrent ces Mandats. ) 

On peut également s'adresser aux mêmes conditions 

dans tous les BUREAUX des MESSAGERIES NATIONALES el dans tous ceux de leurs Correspondants. 
Dépôt pour Paris, chez MASSARD ET COMBETTE , éditeurs d'Estampes, rue de Seine, 50. Si 

(tiâti! 

La publication légale «les Actes d® Société est obligatoire, pour Vannée 185'S, dans la «AiBEVïE I»!-;* TtcIUUa'AUX, LE DUOIT et le JOURNAL (iill.MJlltlj D'A 1? FICHES» 

Ventes mobilière M. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

Elude de M" ACARDj huissier, rue 
Richelieu, 85. 

En l'hôtel des Commi&saires-Pri-
seurs, place de la Bourse, 2. 

1 Le vendredi 20 février 1852. 
Consistant en différents outils de 

serrurier, étaux, eh\ Au. comptant. 

fcOCIEÏSiS. 

c Par acte sous seings privés, fait 
triple à Paris le dix février mil 
huit cent cinquante-deux, enregis-
tré, entre MM. Jean-Augustin COU-
SERAN, négociant; Antoine-Au-
guste LAROQUE, négociant, demeu-
rant tous deux rue Thibaull-aux-
Dez, 8, et M. Pierre SICAUD, fabri-
cant, demeurant il Bédarieux, la so-
ciété en nom collectif à l'égard de 
MM. Couserau et Laroque, et en 
commandite à l'égard de M. Sicard, 
formée entre les susnommés, sous 
la raison CCMJSERÀN, LAROQUE et 
C», par acte du vingl-six janvier mil 
huit cent cinquante, enregistré el 
publié, pour le Commerce de dra-
peries provenant d' achats ou de 
consignations, à élé déclarée dis-
soute à pat-tir Uu dix février niil 
huit cent cinquante-deux. M. Si-
car. I, susnommé, ct M. (iazel, le-
neur de livres, demeurant à Paris, 
rue Tbibiuilt-aux-De?., 7, ont élé 
nommés liquidateurs avec les pou-
voirs les pluséiendiis pour opérer 
la liquidation, pouvoirs dont ils 
peuyeal b ire usage ensemble ou sé-
parément. 

Pour extrait : 
Signé : COCSEBAN el LAROQUE. 

(4411) 

Par acte sous seings privés, fall 
double à Paris le quatorze février 
mil huit cent clnquanle-deux, en-
registré, M. Auguste LAROQUE, né-
gociant, demeu anl à Paris, rue 
ïliibault-aux-hez, 8, et le cominan-

dltalre dénommé audit acte, ont for-
mé une société, sous U raison LA-
l'.UQUE etC", pour le commerce des 
marchandise» de draperies prove-
nant d'achats ou de consignations. 

Le siège de la société est à Paris ; 
sa durée est de six années, qui onl 
commencé le dix février mil buil 
cent cinquante-deux pour Unir le 
dix février mi! huit ejnl cinquante-
huit. La somme à fournir en com-
mandite est de cinquante mille 
francs, que le commanditaire -doit 
verser en espèces dans le délai de 
six mois, du "jour dudit acte, sans 
intérêts jusque-lji. Les affaires de 
la société seroul-gérées et adminis-
trées par M. Laroque, qui seul a la 
signature sociale et les pouvoir.- de 
gestion les plus étendus, sauf cette 
restriction qu'il ne peut faire au-
cuns emprunts ;jl ne peut nonplus 
souscrire aucuns billets, si ce u'est 
en règlement de marchandises ven-
dues à la société. Tous billets et 
obligations nui n'auraient pas celle 
cause, bien que revêtus de la signa-
ture sociale, demeurent personnels 
à M. Laroque el n'engagent pas la 
société. 

Pour extrait : 

Signé : LAKOQCE. (4412) 

Par acle sous seings priïés du 
onze lévrier mil huit cent cinquan-
le-deux, enregistré le treize, MM 
FrançoiB-Htppolyte GOURÉ, tailleur 
îl Paris, rue de Grammonl, 10, et 
Jean DANTAN, coiffeur à Montmar-
tre, rue Véron, n, ont dissous d'un 
commun accord la société formée 
entre eux le deux février mil buil 
cent quarante-cinq, pour l'exploila-
tion du fonds de marchand tailleur, 
rue de Grammonl, lo, sous la uaison 
sociale : GOUUE et C» et M. Gouré 
cn>u été nommé liquidateur. 

Adolphe SERGENT. 

Rue des Filles-Sainl-Thomas, 5. 

(44nj 

D 'un acle sous seings privés, en 
date à Paris du onze, février mil 
huit cent cinquanle-deux, enregis-
tré, appert : que MM. Jiues-Albert-
Aniln oise DAKDENNE , marbrier, 
demeurant à Paris, rue du Faubourg 
Saint- AntOine*94 ; Nicolas CLAIRE 
marbrier, demeurant à Paris, rue 
Lenoir, 12; Pierre GAUBLOT, mar-

brier, demeurant à Paris, rue du 
Faubourg-Sainl-Anloine, 146 ; Pier-
re-Michel DARLENNE, marbrier, 
demeurant à Paris, rue d'Aligre, f ; 
el Onésime ItlIIOT, marbrier, de-
meurant i Paris, rue Regratière, 

lo; ont formé, pour cinq années 
consécutives, qui ont commencé à 
courir le cinq janvier dernier, une 
société en nom collectif, dont le 
siège est à Paris, rue du Faubourg-
Saint-Antoine, 94; que le but de 
cette société est la fabrication, l'a-
chat et la vente de marbres polis et 
façonnés ; que la raison et la signa-
ture sociales sont: Jules DARbliX-
N'E, CLAIRE et C" ; que cette signa-
ture appartient exclusivement et 
indistinctement à M. Jules Uarden-
neet à M. Claire, qui ne pourront 
en faire usage que pour les besoins 
de la société; et qu'entin la mise 
sociale de chacun des associés est 
de cinq cents francs. 

Pour extrait : 
DAIIMÎNNE . (4118) 

D'un acte sous signatures privées, 
en date il Paris du onze février mil 
huit cent cinquante-deui, enregis-
tré le même jour, par le receveur, 
qui à perçu six francs soixante-
douze oenlimes ; 

Il résulte : Oue M. Frédéric LOU-
VEL, demeurant 4 Paris, rue de 
Vannes, 1, et M. Jean-Bapliste GE-
NUIS, demeurant ïi Paris, rue du 
Pelil-Thouars, 18, ont formé entre 
eux une société en -nom collectif 
pour l'exploitation du commerce de 
chapelure. 

Que la raison sociale sera LOU-
VEL et GENU1S; la signature ap-
partiendra à chaque associé, qui 
ne pourra en faire usage que pour 
la société seulement. 

Que le siège de la société a élé fixé 
à Paris, rue de Vannes, 1. 

Que la durée de la société a élé 
fixée pour trois, six ou neuf années, 
à commencer du douze eouraut, el 
en •'avertissant, chaque associé, 
réciproquement six mois ù l'avance. 

• Que le sieur Génois a apporté à la 
société la somme de millç francs 

comptant, el M- Louvel son fonds 
de,chapelure, les 'ustensiles M la 
lienlèley plt nchée, qu'il entoile 

susdite rûe de Vannes", l, estimé à 
deux mille francs, et que toutes les 
opérai ions se fevont au comptant. 

Pour extrait : 

B. GÉNOIS . f «»0 

Etude de M- BAUDOUIN, avocat-
agrée, place de la Bourse, 15. 

D'un acte t'ait double à Paris le 

onze février mil huit cent cinquan-
te-deux, enregistré; 

Entre : i" M. Alexandre-Toussaint 
PERREAU, demeurant ïi Paris, rue 
de la Cilé, 2; 

2° Et M»« Catherine BERTRAND, 
veuve de M. Jean-Etienne CABALE, 
demeurant à Paris, rue du Temple, 
32, agissant, ladite dame, tant en 
son nom personnel qu'au nom et 
comme Idlrice naturelle et légale 
de: i" Pierrre-Hippolyte Cadaze; 
2° Alexandre Cadaze; V Edouard 
Cadaze; 4° Lucien Cadjizc; 5° Léon 
Cadaze; 0" Emile Cadazei, ses eii-
fanls mineurs ; 

Il appert : Que la société formée 
entre M. Perreau, susnommé, et M. 
Cadaze, aujourd'hui décédé, suivant 
acte sous seings privés, en daté à 
Paris du dix-huit mai mil huit cent 
quarante- sept, enregistré, continue 
d'exister aveclaveuve.de M. Cadaze, 
ès-poms el qualités qu'elle, agit, sans 
aucune modification audit acle au-
tre que la raison el la signature so-
ciales, qui appartiendrai M. Per-
reau, et seront désormais PEfJREAU 
el C«. 

Pour extrait : 

BAUDOUIN. (4ii5) 

Elude de M" DROMEItv , avoué à Pa-
ris, rue de Mulhouse, 9. 

D'un acle sous signatures privées, 
fait double à Paris le dix février mil 

huit cenl cinquante-deux, enregis-
tré le onze du même mois, folio n, 
verso, case l~, par d'Armengau, qui 
ir , a cinq Irancs cinquante een-
Uai ci ; 

Entre M. Benoît BOUVIER, sellier, 
demeurant i Paris, rue Neuve-des-
Mathunns, 37 ; 

Et M. Adolpbe-Anselmo PILON, 
sellier-carrossier, demeurant à Pa-
ris, rue Neuve-des-Mathurins, 37 ; 

Il appert ; 

One la société en nom collectif for-
mée entre les susnommés, sous la 
raison MOUVIER et PILON, suivant 
acle sous seings privés, en date ù 
Paris du vingt octobre mit huil cent 
quarante-sept, enregistré le vingt 
et un du même mois, folio 17 rec-
to, case ...,aux ilroilsde cinq Irancs 
cinquante cenlimes, par Lëeoq el 
publié, ayant pour objet l'exploita-
tion d'un fends de commerce de 
carrossier sis il Paris, rue Neuve-des-
Matliurins, 37, est et demeure dis-

soule à parlir du premier janvier 
dernier. 

M. Pilon est nommé liquidateur 
de ladite société, avec lous'les pou-
voirs nécessaires à •cl effet. 

Tous pouvoirs ont été donnés au 
porteur d'un des doubles pour faire 
les publications voulues par la loi. 

Pour extrait ; 
Signé : DROMERY. (4416) ' 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis 
de dix à quatre heures. 

FatUlltea. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Juycmensilu 9 rtvaiIB 1852, qui 
■ICclurent la faillite ouverte et eu 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jotlr : 

Du sieur DAUI.T (Amé.lée), bou-
langer à Mon I rouge, rue de laGaîlé, 
45, nomme H. Koudaille juge-com-
missaire, et M. Sergent, rue Rossi-
ni, ni, syndic, provisoire (N° 10317 
du gr.); 

Jugémem du ni FÉVRIER 1852, qui 
atjclareM la faillite ouverte et eu 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour 1 

Du sieur DESPAUX (Pierre), md 
de vins a Ivry, boulevard d'Ivry, 9 
barrière des Deux-Moulins, nommé 

M. Contat-Desfontalnes juge-com-
missaire, cl M. Hérou, rué du Fau-

bourg-Poissonnière, M, syndic pro-
visoire (N» 10327 du gr.). 

CONVOCATIONS BR CHÉANCIEHN. 

Sont inviUi à le rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle de» as-
semblée» des faillite», MU. le» créan-
ciers ' 

NOMINATIONS BE SYNDICS. 

Du sieur MALNOURY (Paul), bou-

langer à la barrière de Fontaine-
bleau, route d'Italie, 72, commune 
de Gentilly, le 24 février à i heure 
(N° 10322 du gr.); 

Du sieur DAULT (Amédée), bou-
langer à Montrouge, rue de la Gaîté. 
45, le 24 février à 12 heures (N» 10317 

du gr:); 

Du sieur JEEP, fab. de meubles, 
rue de la Planchette, n, le 24 février 
a il heures (N» îoios du gr.); 

De ta Dite DAGORY (Marie- Clotil-
de), tenant maison meublée et café, 
cour de Vincennes, 31, à Sl-Mandé, 
le H février à 3 heurts (N" 10320 du 
gr -)i 

Pour assister d l'assemblée dans la-
quelle il. le juge- commissaire itoit les 
consulte*-, tant sur lu composition de 
l'état des créanciers présumes que sur 
la nomination de nouveaux- syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossemens de ces faillites n'é-
tant pas connus, sont priés d-e re-
mettre au greffe leurs adresses, afin 
d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

CONCORDATS. 

Du sieur I1ÉLIE (Louis-Viclor-
Claude-Mames), ane. nul de para-

pluies, rue Cultiire-Ste-Calherine, 
28, te 23 février à 3 heures iiï (N» 
1O130 du gr.); 

Du sieur B ESN Alt 1) (Jean-Baplis-
le), ane. bouclier, rue, des Boucbe-
rleB-St-Gcrmaui , 12, actuellement 
place del'Odéon, o, le 2i février à 
n heures (N» 10200 du gr.)j 

Du sieur LECLERC (Ange-Joseph), 
ayant fall le commerce sous la rai-
son l.éclercq et C", loueurs de voi-
lurej, rue des Petites- Ecuries, 19, le 
24 février à 9 heures (N» 7703 du 
gr.); 

Pour entendre le rapport de» syn-
dics sur l'etut de la faillite et deti-
herer sur la formation du eoncordat, 
ou, s'il y a lieu, s'entendre déclare' 
eu état d'union, et, dans ce dernier 
cas, tire immédiatement consultes 
tant sur les faits de la gestion que sur 
l'utilité du maintien ou du remplace-
ment des syndics. 

N.HA. Il ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le 'illli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

Enregistré ^ Paris, Je . Février 1852, F. 

Revu, deux francs viugt centimes, décime comprit, 

REDDITION DE COMPTES. 

MM. les créanciers composant l'u-
nion de la faillite du sieur BACHE-
LIER (Pierre- Julien-Joseph), serru-
rier-mécanicien il Vaugirard, rue de 
Sèvres, 67, sont invités à se ren-
dre, le 23 février à i heure précise, 
au palais du Tribunal de com-
merce, salle des'assemblées des fail-
lites, pour, conformément à l'arli-
cle 537 du Code de commerce, en-
tendre le compte déllnil if qui sera 
rendu par les syndicsje déballre, 
le, clore ct l'arrêter; leur donner 

décharge de leurslonctions el donner 
leur avis sur l'éxeusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers, et le failli 
peuvent prendre au greffe eommu-
niealioudes compte et rapport de< 
syndics (N° 9548 du gr.). 

Messieurs los créanciers compo-
sant l'union de la faillite du Bleur 
FLEUR.Y (Jean-François), bonne-
tier, rue des Déi liargeurs, n. 8, sont 
invités à se rendre, le 21 février 
a neuf heures très précises, *iu pa-
lais du Tribunal de commerce, salle 
des assemblées des failliles, pour, 
conformément il l'article 537 du Co-
de de commerce, enlendre le comp-
te déupUli qui sera rendu par les 
syndics, le débattre, le clore et l'ar-
rêter, leur donner décharge de 
leurs tondions et donner leur avis 
sur l'exeusabililé du failli. 

NOTA . Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication (les compte el rapport des 
syndics (N» 8772 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
ianl l'union de la faillite du sieur 
TORCV (Louis-Achille), nuld'arli-
cles de voyage, galerie VlvlenUe, 54 
cl .58, sont invités à se rendre la 
24 lévrier à a h., au palais du Tri-
bunal de commerça, salle des as-
semblées des failliles, pour, cou l'or-
nténw'nl à l'artlote 537 du Céda te 
commerce, entendra le compta dé-
llnitif qui sera rendu par les syn-
dics, lo déballre, le. clore el l'arrè-
ler; leur donner décharge de leurs 
louchons cl donner leur avis sur 
l'exeusabililé du failli. 

NOTA . Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte el rapport des 
syndics (N» 8379 du gr.). 

nifl'AHTTTION. 

MM. les créanciers vérifiés et alllr-

iiiés,lusicin-T(U\CY(Louis-A*^ 

nul d'articles do voyage, PJU 
vienne, 54 et :,o, peuvent^ M .j. 
1er clnv. M. Duval-Vaucliise,, ) ,,,. 

riirGrangc-aiix-Bellcs, ^ZMH 

cher un dividende de ''."liiiioa 
7|io« pour IOO , unique îd 1 '" 

(N" 8379 du gr.). 
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IMPRIMERIE DE A..GUY0T, RUE NEUVE-DES-MATIIUHINS, 18, 
tVur légalisation de la signature,
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Le maire du 1" arrondis*»"^ 


